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~f ESSIEUR!, 

Il serait assurément superflu d'insister sur les données de fait qui sont à la 
base du projet soumis aux délibérations de la Chambre. 

Au moment où ia guerre a surpris la Belgique dans le plein épanouisse­ 
ment de sa prospérité industrielle et commerciale, de nombreux contrats 
conclus eu égard aux besoins et aux moyens économiques du moment, étaient 
en cours d'exécution. L'exécution d'autres contrats conclus eu égard aux 
besoins et aux moyens économiques présumés <l'un avenir plus ou moins 
prochain, et devant obliger les parties soit à des prestations périodiques 
soit à une ou plusieurs prestations simplement différées, n'avait pas encore 
commencé. 

La guerre et les mesures prohibitives bientôt prises par l'occupant en 
dépit de certaines déclarations rassurantes faites au début, ont tout arrêté. 
L'entrée des matières premières a été interdite ou rendue impossible ; les 
transports ont été empêchés; les ouvriers ont été déportés; les usines ont 
été détruites ou fermées. 

Lorsqu'après quatre ans et trois mois d'occupation, de luttes poursuivies 
de lu manière ln plus outrancière, tant sur mer que sur terre, dans la 
majeure partie du monde, l'armistice a mis tin aux hostilités et à l'occupation 

( i) Projet de loi n° HS9. 
(2) La section centrale, présidée par M. Tibbnut, était composée de MM. Braun, Wau­ 

werman!, Brunet, i\Iabille, De Ponthière, Hanssens. 
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du Pays par l'ennemi, les conditions de lu vie économique des peuples el des 
hommes sont demeurées complètement, et peut-être déliuitlvernent, boule­ 
versées. L·t destruction 0I1 l'immobilisutiou des centres de production, 
l'auéunt isscmeut 0L1 l'épuisement des stocks, la pénurie <les moyens de trans­ 
purt, la nécessité tie reconstituer les usines et les outillages, un surenché­ 
risse ment inouï du coùt de la main-d'œu vre , ont déterminé une hausse à ce 
point considérahle 'du coût ou prix. de revient des produits, fournitures ou 
travaux, ,,ue I' exécution des prestations imposées par les contrats d'avant­ 
g11erre1 aux prix lixé s par ceux-ci, uepourrait plus se faire sans infliger aux 
débiteurs des pertes dépassant le maximum de celles dont ils ont pu pré­ 
voir· l'éventualité en traitant, pouvant excéder leurs forces, déterminer leur 
ruine et, par· celle-ci, l'auéautissemeut de facteurs utiles à la reconstitution 
<lu Pays. 

Et l'admission d'un pareil étut de choses se justifierait d'autant moins que 
celle hausse constdérablc du coût. on prix. de revient des produits, fourni­ 
turcs ou travaux, étant générale, a déterminé une majoration correspondante 
de leur valeur commerciale effective; que dès lors laisser aux créanciers le 
droit de les exiger aux prix. des contrats, serait leur assurer un bénéfice 
exorbitant qu'ils n'ont pas plus escompté que leurs débiteurs n'ont accepté 
I'éveutualité de la perle dont ce bénéfice serait la contre-partie; ce serait 
leur permettre de tirer un prolit anormal, à la faveur de la guerre, des 
sacrifices extraordinaires imposés par celle-ci à leurs débiteues, alors qu'il 
est dans l'ordre et Ia justice des choses que les citoyens d'un pays supportent 
également les conséquences du mal commun qu'est la guerre, qu'il répu­ 
gnerait à la raison comme à I'équité la plus élémentaire, que ce mal commun 
pùt procurer aux. uns le moyeu de s'enrichir au détriment des autres. 

La guerre est indiscutablement, au regur d de ceux qui en subissent Is sur­ 
veuanee et les dîets, un événement de force majeure. - En droit, la eircon­ 
stauce qu'un évé.rement de force majeure a déterminé une majoration exces­ 
sj ve lin prix de revient d'une prestation et a mis en conséquence celui qui 
s'est obligé ù la fournir à un certain prix, dans l'impossibilité de le faire sans 
subir une perte plus ou moins considérable, voire même sans se ruiner, ne 
suffit pus.pnr clle-mème, pour délier celle partie de sou eugagemcnt.pas plus 
qu'elle ne l'autorise à réclamer une augmentai ion de prix : <( Les conventions 
>, légalement formées tiennent lieu lie loi à ceux qui les out faites. Elles ne 
» peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel... » dispose l'ar­ 
ticle Il 34-, §î t el ~ d li code civil. - Le seul dTet légal possible de la force 
majeure est déterminé par les articles l 147, { 148, l {58 et f302 d11 code 
civil. li consiste à exonérer le débiteur de toute responsabilité du chef de 
l'inexécution de sou obligation, lorsque cette force majeure a fait absolument 
obstacle à l'exécution de cette même obligution. La circonstance qu'elle 
n'aurait l'endu cette exécution que plus difficile ou plus ouéreuse,voire même 
beaucoup plus ditllcile ou beaucoup plus onéreuse, ne suffit p:.1.s. Il y a là, en 
thèse générale, un aléa défavorable dont le débiteur doit être réputé avoir 
accepté le risque et qu'il doit par conséquent supporter, tout comme il lui 
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appartiendrait dr profiter dt! l'aléa favorable à résulter de cc que, par l'effet 
d'autres cireonstunccs, l'exécution de son obligation serait devenue moins 
difficile ou moins onéreuse. - C'est la donnée dont procède l'article i7tl5 du 
code civil, qui porte que « lorsqu'un architecte ou un entrepreneur s'est 
,> chargé (il! la constructiou à fo1·foil d'un bâtinnn! ... il ne peut demander 
» aucune augmentation tie prix. ... sous prétexte <l'augmentation de la main­ 
» d'œuvre ou des matériaux. n - Il n'était d011c pas possible de foire résulter 
de l'application des prescriptions Ol'ganiqucs de la force majeure et de ses 
effets, la solution tJUC comportait c11 I'occurreuee la sauvegarde des intérêts 
économiques tl u pays en même temps que celle des intérêts légitimes d'une 
catégorie importante de citoycus. 

Mais l'article i 165 <lu code eivil dispose que « quelque generaux que 
» soient les termes <lans lesquels une convention est conçue, clic ne corn­ 
» prend que les choses sur lesquelles il parait que les parties se sont proposé 
» de contracter. » L'article ·l l56 porte qu' u on doit dans les conventions 
» rechercher quelle a été la commune intention des parties plulôt que de 
,> s'arrêter nu sens littéral des termes. » L'article ·l t5-f., § 5, constate que 
« les convcn lions doivent s'exécute r <le Lo une fui »1 ce qui revient à dire 
que le juge peut s'écarter de la solution dictée par la lettre d'une convention, 
lorsque cette solution aboutirait à ties conséquences telles que si les parties 
les avaient pré, ues eu traitant, elles n'auraient pas manqué de les exclure. 

Ces dispositions génl'ralcs dérivent d'une règle fondamentale plus géné­ 
rale encore qui lient à l'essence de la conveutiou, au fait que celle-ci ne peut 
se concevoir q ue comme le résultat du concours parfait ties volontés des 
parties qu'elle lie, et qui nut qu'en matière contractuelle on ne puisse être 
obligé que par son consentement, et pat· conséquent aux fins couvertes par 
ce consentement. 

Et il paraît diflici!e de contester que celle règle fondamentale, essentielle, 
doive permettre it la partie qui s'est rngagéc à une fin déterminée, de 
repousser la charge de risques ou aléas extraordinaires susceptibles d'altérer 
complètement l'économie du contrat dont dépend son ohligution, dès le 
moment où il doit être tenu pour acquis qu'elle n'a pas pu Ira prévoir lors­ 
qu'elle a traité. Car il u'cst pas possible de vouloir cc qui échappe à la pré­ 
vision et par conséquent à lu pensée. - C'est tic celte donnée que procède 
l'article l t50 du Code civil, aux termes duquel c< le débiteur n'est tenu que 
>> des ùomm~cs-intérêts qui ont été prévus ou qu'on a pu prévoir lors du 
>) contrat, lorsque cc n'est point pour son dol que l'obligntiou n'est point 
1, exécutée.» - C'est de cette donnée que procède également l'article ·1773 
qui, visant le cas d'une stipulation pa!· laquelle le fermier a assumé la charge 
des cas fortuits pou mut amener la destruction de ses récoltes, dispose que 
« cette stipulation 11e s'entend que des cas fortuits ordinaires, tels que grêle, 
» feu du ciel, gelée ou coulurc. » mais qu' « elle ne s'entend point des cas 
>i fortuits extruordinaiu s, tels que les rarnges de la guerre ou une inonda­ 
» lion auxquels le pa)s n'est pas ordinairement sujet. à moins que le pr-eneur 
>i n'ait été chargé de tous les cas fortuits prévus ou imprévus », disposition 
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q11t' le trihuu Jaubert a expliquée ù la séance du Corps législatif du f6 Ven­ 
tôse au XU (Locaé , t. 7, p. '213) en d.sunt: cc Un fermier assume sur· lui les 
» r-us fortuits ordinuirt-s tels que grêle, fen du ciel, gelée ou coulure. Certes, 
>> il ne sr ruit pa, juste tl'1\te11dre son ob1igatiun uux cas fortuits r-xtruordi­ 
>> 1i:1i1·e:; qui 11 '011t 7rns tfû entrer duns sa pensé», tels q11e les rav.iges de la 
>. guer,·e ou uuc iuondut ion auxquels le pays n'est pas ordiuuiremr-nt sujet. » 
-C'est encore à ln même donnée que se rattache l'article 19 de la loi du 
11 juin 1874 Stil' les assuruuccs. portant que cc l'assurance ne comprend ui 
>> les risques de guene ni les pertes ou tlom11rng1•s occasionnés pat· émeutes, 
» sauf co nvcntiun eontruire.»- Et ln jurisprudence en a fait plus d'une fois 
ap plicatiou en mutiùre d't'nlrcpl'ise de travaux publics 011 privés, en jugeant 
qu'un contrat d'('nlreprisr à forfait ne peut obliger· l'cutrepreueur à suppo1~­ 
ter la charge de risques, de t ruvaux ou dt' prestations extraurrliunires qu'il 
n'a pas pu prévoir el aux qurls il n'a, par conséquent, pas pu vouloir se sou­ 
mct trc en trail.t nt : cc At tr rulu qu'aux termes de l'article 1'.1.65 du Code civil, 
» quelque généraux que soient les termes dans lesquels une convention est 
» conçue, elle nt! comprend que les choses sur lesquelles il paraît que les 
)) parties se sont proposé de contracter», lit-ou notamment dans un arrêt de 
la Cour de Liége du f 'j lé nier ·f 868 (B. J .1 l87 l, 250); « qnl' celle règl~, 
» fondée non seulement sur l'équité, mais sm· la raison même qui veut que 
)> saus la volonté il t1'J ait pas de convention, doit s'appliquer aux. cout mts 
» à forfait comme à tous les autres contrats; qu'il moins d'une clause for­ 
n mellc contraire, k forfait ne soumet l'entrepreneur qu'aux chances et 
>> éventunlités qui peuvent se rencontrer dans l'exécution des ouvrages et sur 
» lesquelles les parties ont entendu contracter; d'où il suit que dans l'espèce 
» où nulle clause de ce genre ne résulte de la teneur des actes, la convention 
» intervenue n'a point porté sm· des ouvrages de maçonnerie dont personne 
)> ne soupçonnait l'existence et que l'ingénieur du gol1Verneme1~t déclare 
>> être restées en dehors de toutes prévisious ». (Conf. Liége , 6 mars 1885, 
Pas. 1884, li: 25. - Liégc~ 22 février 1896. B. J., 418. - Liégc, 
20 juillet '191)1. Pas. l90:2. ll. 7l. - Bruxelles, 25 juin 19()2. B. J. 
-1902, t3HL - Arlon, 7 décembre -1904. Pand, Pe1·. 190;:i~ 611. - 
Cassation française, 25 juin !873. ll. P. {874, I, 529. - Cassation 
française, 20 avril 1874. D. P. f 874, L 529. -- Conseil d'état de France, 
20 mai HI04, 5 février ·l!JO~L 29 juillet -1909, ~6 juin 1912~ ,(er août i9U. 
G11.z. de, t.«. 19{6, 11°1 76, 77 et 78). 

Or il est bien certain que la guene que nous avons subie constitue, sinon 
par sa survenance, du moins par son caractère mondial, par sa durée, par 
les conséquences économiques inouïes qu'elle a entraînées, un risque 
absolument extraordinaire qui a dû échapper aux prévisions de ceux. qui ont 
traite avant qu'il se fût produit.' 

Les fabricants, les négociants, les entrepreneurs, les concessionnaires de 
travaux nu de services publics, ni leurs co-contractants, n'ont pu prévoir 
lorsqu'ils ont contracté et fixé les conditions de leurs engagements réci­ 
p:·oques, qu'avant que ces engagements auraient reçu leur complète exécu­ 
tion, la plus effroyable des guerres s'étendrait à la majeure-partie du moude.. 
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durerait plus de quatre a11111.~cs, se puursuivrait tuut sur mer que sur terre 
de la manière la plus éhuuté«, dans les couditiuus les phis coutruircs uux 
règles les plus éléme ntu irus du droit des geus, en tlt'-pît dL'S traités iuternu­ 
tionuux conclus entre toutes les puissances. Ils u'ont pas pu s'attendre à ce que 
l'un des helli~üauts pous~âl la mécouuaissauce de la puro le duuuéc jusqu'à 
I'auéantisscureut concerté des usines et des outillages, la des! ructiou systé­ 
matique des nwyens de Iruusport. lis n'out pas pu pe11scr qllc la dette des 
pr iucipul es nations du inonde atlcind rait les moulants Iurmiduhles auxquels 
elle s'élève aujourd'hui, et grèverait Iuuvderueut les principales sources de 
pruductiou. lts 11'011t pas pu croire que les ravages de la guerre, l'applica­ 
tion de toutes les act iv ités il sa preparution, les troubles sociaux qu'elle a 
dét eruiiués dans plusieurs contrées, la perte de millions de vies luuua iuesv->­ 
tariruieut ou diminuerai ent consid érnhlement la productivité de la plupart 
des uutious. lis n'ont pas pu suup çonuer que ces diff~rents facteurs et Lien 
d'autres, provoqueraient pour longtemps, sinon _pour toujours, le surenché­ 
rissement véritablement effrayant qui a utteiut toutes les choses, toutes les 
prestations nécessaires à la restauration et uu développement de la vie 
éconollli(J ue , 

L'énormité ties conséquences d'une pareille calamité, l'impossibilité 
absolue qu'il devait y avoir d'en trouver la compeusatiuu duns des aléas 
favorables, connue de les concilier avec une exploitation utile et raisonnable 
de l'industrie telle qu'elle se poursuivait avant la guerre, emportent à elles 
seules la preuve de cc (}lie l'industriel n'a pns pu vouloir en accepter la 
charge. 

Et il est dès lors de bonne justice de dire qu'un contrat conclu pou1· une 
situation uormale, SOllS la prévision de risques ordinaires, ne peut pas conti­ 
nuer à lier les parties après la survenance d'un étal de choses s'écartuut 
aussi complètement de cette prévision, ayant bouleverse aussi complètement 
les bases de l'activité économique, et constituant lui-même pa1· rapport aux 
données ayant dominé la conclusion de la convention, un risque aussi 
exorbitant et imprévu qu'est celui que nous subissons et que nous subirons 
vrnisemblahlem~1t encore pendant de longs mois, voire même pendant de 
longues années! 

Le Cor.seil d'État de France s'est fondé sur de pareilles considérations pour 
juger que des compagnies d'éclairage public ne pouvaient être tenues d'assu­ 
rer aux conditions fixées pal' les contrats de concession, le Ionctionuement 
du service dont elles avaient assumé la charge, aussi longtemps que durerait 
la situation anormale déterminée par la guerre : cc Considérant que pu 
>i suite de l'occupation par l'ennemi de la plus grande_ partie des régions 
» productrices de char Lou dans l'Europe continentale, de la difficulté de 
>; plus en plus cou-idérub le des truusports par 111cr ù raison tant de la réqui­ 
>} sition des navires que d11 caractère cl de la durée de la guerre mondiale, 
» la hausse surv enue au cours de la guerre actuelle dans le prix. du charbon 
>i qui est la matière première tic lu fabrication du gaz, s'est t rouvêe atteindre 
» une proportion telle t{ ue non seulement elle a uu caractère excepuonnel 
>) dans le sens habituellement donné à cc ternie, mais qu'elle entraîne dans 
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>> Ic coût de la buri~atio11 du gaz une auJi;u1cntutiou qui, dans une mesure 
n déjouant tous les calculs, dt;passc eertuiuemcut les limites extrêmes des 
>> majorutiuns ayant pu être cuvisugees par les pnrtu-s lors de la passatiou 
>> du contrat de concessio u , q 11e, par suite du concours des circonstances 
» ci-dessous indiquées, l'économie du coutrat se trouve nbsulurucnt boule­ 
>> versée, que la Compagnie du G.1z est donc fondée à soutenir qu'elle ne 
n peut être tenue d'assurer aux seules eoudruons prévues à l'origin e Ic fonc­ 
» tionnemeut du service, tuut que durera la situation anormale ci-dessus 
» rappelée », - jugeait-il déjà le 50 mars i 9Hi, en cause de la Compugnie 
générale tl'Edai1·agP de Bordeaux contre la ville de Bordeaux. (Ga.z. Trib, 
HH 6, n" 761 77 et ï8. - Conf. les décisions rendues Ic 2·l fé, rier 1919 en 
cause de la Co111pag11 ic nuuvclle d'l~clairage cl de Chauffage p,\1' Ic g11z contre 
la , ille de Libourne et cil cause de Houdry contre l'lttat, le ~8 lévrier 19 f 9, 
en cause de la ville de Cltold coutre la ville de L:1g11y, et le t J avril HH9, 
en cause tic la ville d' Auxerre cout L'e la Co,npagnie Irauçaise d'Éclairuge et 
de Cha uflage par h~ gaz.) 
Et la Cour d'appel ile Lii\gc a solutionuè de la même façon des litiges ana­ 

logues, par ses arrêts des'2 juuvier et U Ievrier Ull7. (Pas. f917, n, 156 
et 6~.) 

L'importa nee tlt>s intérêts <'ngngés. leur nature, la circonstance qu'ils sont 
en couuexiou ét rui te avec la restauratiou économique du pays~ foi. l tou­ 
tefois obstacle à ce <1uc l'on puisse se contentcr , pour leur sauvegarde, de la 
consécration de ces données de droit commt111 par la jurisprudence. 

La jurisprudence n'est pas encore suffisamment fixée à cet égard. 
La théorie qu'il s'agit d'appliquer - la théorie de l'imprévision - est 

nouvelle el heurte certaines idées, certains préjugés. La controverse est 
encore possible. La question est principalement de fait; elle échappe donc à 
la compétence de la Cour de cassation; il n'est dès lors pas possible d'assurer , 
à l'intervention tic celle-ci, l'unité et l'égalité de tr aitcmcnt entre tous les 
justiciables. L'application d e la théorie de l'imprévision envisagée ~n elle­ 
même, avec les seuls effets que la. loi commune permet de lui assigner, ne 
permet d'aboutir qu'à l'iuupphcahil.té cl à la suspension ou la résiliation du 
contrat; elle ne permet pas, e11 conséquence, dans bien des cas, de satisfaire 
à ties nécessités écouomlqucs impérieuses et aux exigences de l'équité. 

L'intervention du législatru1· s'imposait à ces d1fföre11ts points de vue, et 
c'est à l'effet de la réaliser que Ic Gouvernement a soumis à la Cha111h1·e le 
projet de loi sur lequel elle va être appelée à se prononcer. 

Le système du projet est formulé par l'article f er ainsi conçu: 
(< Indépendamment des- causes lie résolution prévues par la loi, Ic juge 

» peut, à la demande de l'une des parties, prononcer Ia résolution des 
» contrats ayant un caractère commercial, 11e fût-ce que dans le chef de 
» l'une des parties, qui out été conclus avant le 1er août '19i4 et qui obligent 
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» à des prt-statio us successives on simplement différées, s'il est établi qu'en 
» ruison de lu gtLenc, l'exécution <l<· ces contrats nu temps convenu, entrai­ 
n nera pour les pal'tics ou pour l'1111l' d'elles, des charges qui 11e pouvaieut 
» n ortuule mr-nt èn-e prévues au 1110111enL de ln oouulusiou du contrat. Celte 
>> réso lutiou est prononcée soit pu rcurcut et simplement, soit à des coudî­ 
)l tious que le juge détermine 11n tenant compie de la nature du eouf rat, de 
>> l'exécution qui a pu en être faite et !IPs conséquences de celle exécution 
» pour ehacuue des parties. >> 

a) Le texte pro post; qui s'inspire trèsdi1·eelcmc11ldcl'urticlc 2 de la loi fran­ 
çaise du 21 juuvie r 1918, réserve donc exprcssétue.t pour com mcncer, les 
différentes !'allSl'S d,~ résolut ion él ahlics par le droit corr111111 n. Tels par 
exemple Ic droit po11r clt,H.'UIIC des parties de poursuivre lapplieatiou d'une 

· coud il ion ré~oluloire expresse ou de la conlil inu résolutoire lac ile établie par 
l'article t t81 du Cnde civil pour Ic cas d'inexécution ties obligations du cun­ 
t ract ant, - le droit pour le vendeur de denrées ou d'elfi-ts mohilivrs de faire 
constater" !a résululiuu du marché pour défaut de retirement dans Ic temps 
convcnu.o n vertu de l'article 1657 )- le droit pot11· le maitre de résilier pur sn 
seule volun té le mur ehé à forfait quoiqt1c l'ouvrage soit déjà commencé, en 
dédo uunngeant l'uutrepreneur de toutes ses dépenses, de tous ses travaux, 
et 1!c tout cc qu'il aurait pu gagner dans celle eulreprise , en vertu de l'ur­ 
ticle 179,f., - la dissolut iun du coutrn t dt· louage d'ouHuge par la mort de 
l'ouvrier, de I'arhit ecle ou eutre prr-neur , prescrtte par l'article J 79~ .... Et à 
ces causes de résolut ion établies par la loi, réservées expressément par Ie 
projet, il fout évidemment ajouter celles qu'une ju i-isprudence unanime à 
déduite d e ln volonté présumée des parties et qui consiste eu la seule 
échéance du terme ûs é pour Ia livraison, dans tous les cas où il s'agit. d'un 
marché portant sur fles marchandises sujettes à fluctuations, la résolution 
opérant en ces cas au profit tie l'acheteur aussi bien qu'au profit du vendeur, 
con trniremeut à celle qui opère au profit exclusif du vendeur, en vertu de 
l'article t6~7, pou1· les ventes ile denrées et effets mobiliers quelconques. 

b) La disposition nouvelle s'appliquera aux contrats des catégories risées 
ayanl un caractère eonunereial ne [ût-ce que dans le chef de l'une des 
portie». Elle régi mit donc, à cc point de vue, les contrats de concession 
ayant un caractère commercial dans le chef des coueessiounairesç-e- les con­ 
trats d'emploi UJ:Ull un caractère commercial dans le chef de l'employeur ... 
Et comme c'est le caractère commercial du contrat considéré en tui-même 
el non la qualité tie commerçant de la partie qui doit être pris en considé­ 
ration, el!~ régira également les ventes de produits du sol faites à un 11011- 

commerçant, dans le cas où il sera avéré que celui-ci aura acheté pour 
reYCmlrc.(Art.2de la foi du fr5 décembre f8ï:2).- Mais elle ue régira pas les 
contrats ayant un caractère civil dans le chef de tous les contractants. 

L'i n appficahilitê de l,1 loi aux contrats civils se justifie, pour les baux à · 
loyer, par l:1 circonstance qu'ils ont fait l'objet d'une loi particulière. Elle 
se justifie ponr les baux à ferme par !a considération qu'ils ne peuvent 
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entrainer pour aucune des 11arties~ par suite de la guerre, des charges <!'IÎ ne 
pouvaient être uormah-rncut pr évur-s au moment de la conclusion du coutrat. 
De même puur les vcut.-s rl'iuim euhhs. 

Q11anl aux ventes d'objl'ls mobiliers uyunt 11n eaructère civil dans Ic chef 
des deux parties, telh-s que les ventes tic fruits, de denrées, de charhuus, de 
minerais, faites dirc.·cll·me11I IHII' les cul th atours, chnrbonungcs et exploitants 
de minières au consommuteur , l'iutervcutiou du législateur eu cc qui les 
concerne ne prércntcrnit guère d'utilité. La cuuclusiou , au profit tic non 
commerçants, de coutrnts à livrer portant sur ties choses de celle nature, 
est en eflet excessivement rare ; et s'il c11 est dont la guerre a paralysé 
l'exécutiun, ils seront tnmbes par le seul dlet de l'échéance du lt rme assigné 
à fa. délivrance ou au rel ire me n t , en vertu de l'article 16;57 du code civil ou 
de la jurisprudence attribuant un caractère fatal au terme attaché à la four­ 
niture des produits ou ruarchaudiscs sujettes à lluctuatious. 

Ou ne concevrait pas, au coutrairc, qu'il Iût l'ail une différeuce entre les 
louages d'ouvrage (contrat <le lrm ail, contrat d\ mp loi, etc.), à durée déter­ 
minée qui auraient survécu à la guerr1·, selon qu'ils auraient él~ conclus pur 
un OU\ rier on un employé avec un commerçant, ou selon qu'ils l'auraient été 
avec un churbonnivr ou uu ag1·iculteur1 - si comme le suppose Ic projet et 
contr aircmeut à cc qu'a admis la loi Irançaise, Ic bénéfice de la lui devait 
être étendu aux contrais de cette nature dès le moment où ils auraient un 
caractère commercial dans le chef de l'une des parties. Mais, ainsi qu'il sera 
dit et expliqué ci-après.la Section centrale a cru devoir donner la préférence 
à cet égard au système consacré par la loi française sur celui proposé par le 
Gou vernemen t. 

c) Les contrats soumis à la foi sons la coudition qui vient d'être indiquée, 
seront tous les con taats qui obligent à des prestations périodiques ou simple­ 
mmt di( f érëes. 

Cette formule, plus concise qlte celle figurant dans la loi française et visant 
les marchés et contrats qui comportent soit des livraisons dt marchandises 
ou denrées, soit d'autres prestations successives ou seulement différées, est 
comme celle-ci, extraordinairement large. 
Elle couvre tous les contrats n'ayant pas reçu leur exécution complète, 

qu'il n'y ait qu'une prestation à fournir ou qu'il y en ait plusieurs, que la 
prestation restant à fournir ait été stipulée seule ou qu'elle soit le complé­ 
ment de plusieurs prestations successives. Il ne pouvait, en effet, y avoir 
aucun motif de distinguer à cet égard. Les raisons de décider étaient iden­ 
tiques; les charges inhérentes à l'exécution d'une prestation isolée peuvent 
bien excéder Ic maximum des prévisions possibles el être de nature à ruiner 
Ic débiteur, que celles qui se rnttacheut à l'accomplissement de deux, trois, 
quatre, cinq prestations successives. 
L':! formule vise, d'autre put, toutes les prestations généralement quel­ 

conques, les prestations de foirt: connue les prestations de donner et, parmi 
Jes prr-stutious de faire, celles comportant la fourniture de services ou tra­ 
vaux comme celles comportant la fourniture de choses fongibles, lelies que 
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denrées et marchuudises. Elle vise donc a priori les contrats de travail ou 
d'emploi ayant pu survivre il la guctTe .. 

L'exécution du contrat de travail ou d'emploi peut assurément entraîner 
pour le bailleur de servi ces , en suite de la guei-re, ties cluu-aes qui ne pou­ 
vaient normalement être prévues au mo111e11t de la conclusion du contrat· 
Car, il semble Lien que l'on doive voir une charge nouvelle du travai 
promis dans la majorution du coût de la vie auquel il s'agit pour l'ouvrier 
ou l'employé de pourvoir au moyeu de ce travail, dans la plus-value acquise 
par le truvail, ensuite du surenchérissement général de la maiu-d'œuvre et 
des autres prestations analogues. 

Mais il u'urriveru que très exee pt iounell emeut que des contrats de celte 
nature conclus soit avant la guerre suil à sou déhut , soient encore en force, 
ou qu'à régartl de ceux qui auraient survécu, les intéressés ne puissent pas 
trouver dans le droit commun le moyeu de les foire tomber. Ces contrats 
sont le plus souvent conclus sans durée déterminée; il appartient doue à 
chacune des parties d'y mettre H11 en tout temps en donnant le préavis 
d'usage. Parmi les contrats à durée déterminée, il en est u11 grand numbre 
dont le terme est venu à échéance pendant la guerre. L'interruption de force 
majeure résultant de la suspension générale des affaires aura mis fin à 
quantité d'auti·cs (ai·gt. articles 16 et 28 d~ la loi du 10 mars 1900 sur le 
contrnt de tra rail). Quant aux. contrats dunt le terme ne sera pas venu à 
échéance et dont l'exécution aura continué pendant la guetTe, il pourra se 
faire que cette exécution poursuivie sans réserve ait emporté acceptation 
du contrat malgré la survenance de la guerre et de ses conséquences. En 
fait, les patrous auront p;énêralement intérêt ù majorer spontanément, en 
dépit de toute convention contraire, k taux du salaire dù au bailleur de 
services, à l'effet de stimuler son zèle et d'améliorer son travail; l'employé 
pourra l'y amener par la menace d'une rupture dont la responsahilité lui 
incombera assurément, mais aux suites de laquelle il lui sera toujours facile 
d'échapper. Les contrats d'emploi à long terme contiennent souvent des 
engagements accessoires destinés à empêcher la concurrence éventuelle de 
l'employé et que la résiliation du contrat ferait tomber inopinément. La 
collaLoration de tel gerant, de tel directeur, de tel chef de service, est 
parfois indispensable au succès de l'entreprise à laquelle il est attaché; Ie 
droit de provoquer la résiliation de son contrat avant terme lui permettrait 
d'imposer des conditions excessives à son employeur, sous la menace de le 
quitter et peut-être de le ruiner. 

C'est apparemment pour ces raisons que l'article 71 de la loi française 
dispose que celle-ci n'est pas applicable aux contrats de lo1rnge d,'ou.vrage. 

La Section centrale a. estimé .qu'il convenait d'introduire une disposition 
analogue dans le projet, sauf à substituer l'appellation de contrats de louage 
de services à celle de contrais de louage d'oui:rage. L'appellation louage 
d'ouvrage a en effet, dans la terminologie <lu Code civil, une acception 
extraordinairement large. Elle s'applique aux contrats de transport et aux 
contrats d'entreprise aussi bien qu'aux contrats d'emploi, aux contrats de 
travail, au louage de domestiques. (Voyez à cet égard les articles f 779 
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ss. C. c.) Et IC's contrats d'eut reprise et certnius contrats relatifs au transport 
sont de ceux po111· lesquels les données qui S1>11l à la base du projet, sont 
particulièrement de mise , 

La loi française a t~galemcnt soustrait à son application les opérations 
e/Ject11ées dans (1:.~ boursr« de oalours, Celte disposition doit être mise en 
rapport avec les p rescripti ous de la législation française organique des 
opérations de bourse et va lidant certains marchés à terme que la [uris­ 
prudence belge fait tomber Sl)US l'application de l'article IUü:5 du Code civil 
et qu'elle tient. eu conséqueuce pour illicites. · 
li n'a pas pnru ù la Sccl:011 centrale qu'il y cut lieu, sous l'empire de notre 

léuislation, de soustraire à la rèule commune les ventes de valeurs à terme n ,~ 
ne présentant pas le caractère du jeu et par conséquent licites. Les cas duns 
lesquels l'exécution de pareils marchés entrainerait pour les parties ou l'une 
d'elles des charges qui ne pouvaient normalement être prévues an moment 
de ln conclusion du contrat, seront au demeurant très exceptionnels. 

d) Le projet ne concerne que les contrats qui ont été conclus avant le 
i= août 1914 - cela à l'exemple de la loi française . .Mais il admet pal' une 
disposition spéciulv, (art. 2) q11e La demande de résolution ne peu] 
être écurtée par le seul motif" qu,'e11tre le I" août 1914 et ta publication 
de la présente loi, les partiee auraient, 7w1· une convention uouoelle, modifié 
les modalités des engagements contractés primitivement: par elf es ou par l'une 
tl'elle«, - On lit à cet égard dans l'exposé des motifs : << En Cf' <tui concerne 
» la date, le Gouvernement estime que si, eu contractant dès les premiers 
» mois <Ic la guerre, les parties n'ont peut-être pas prévu l'étendue de la 
» répercussion ultérieure des éréneme~1ts sur la vie économique, il n'en est 
» pas moins vrai que la gravité et la violence de la lutte engagée permet­ 
» laient alors celte prévision. On n'est donc pas en droit d'assimiler les 
» conventions conclues pendant la guerre à celles qui le furent auparavant. 
» Mais ces raisons sont saus application au cas où les parties, par une con­ 
» ventiou nouvelle souscrite au cours de la guerre1 auraient modifié les 
'> stipulations d'un cngagemPnt couuacté antérieurement à l'ouverture des 
» hostilités Aussi le projet n'exclut-il point, dans ce cas, la possibilité de 
>> faire prononcer la résolution. » 

Ces dispositions tendent doue non seulement à mettre hors fa loi nouvelle, 
mais encore à soustraire à l'application de la théorie de l'imprévision en tant 
qu'elle peut justifier pur le droit vummun, tous les contrats nouveaux conclus 
après le { 8r aoùt 19i~, quelles que soient leur date et les conditions dans 
lesquelles il ont pu èlrc consentis. 

La Section centrale a estimé ne pas pouvoir se rallier à ce système. 
Sans doute, les parties qui ont conclu un contrat après la survenance de 

la 1,;uerre ont eo1111u et accepté le risque de celte-ci; elles ont dù prévoir 
qu'elle influencerait. l'exécution de leurs prestations. Sans doute, l'erreur 
(Jti't111 contractant peut cnmmett re au sujet des conséquences d'un risque 
ne sullit pas. en thèse génf.'rale, pour invalider les engagements qu'il a pris 
sous la prévision de ce risque. A celui qui a commis l'erreur à ses dépens 
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à supporter la perte, connue il recueillernit le profit d!.' !'('l'l'eur contraire 
commise par· son co-coutructaut, C'est là le propre de toute spéculation, et 
la spéculation est ù la base du commerce. 

Mais la guerre que nous avons subie pendant plus <le quatre ans n pré­ 
senté, au point de vue de ses conséqueuces comme du choix des moyt!HS 

employés par I'euvnhisseur pour la poursuivre, de telles surprises, elle a été 
à ce point fertile eu excès inouïs dépassant tout cc que l'imagination la plus 
pessimiste avait jamais pu concevoir, que certaines des conséquences éco no­ 
nuques qu'elle a entraînées ont fort bien pu dépasser le maximum de cc 
qu'il était possible tie prévoir pendant les premiers mois de la guerre; et on 
ne voit pas dès lors ni logiquement, ni équitablement, la possibilité d'écarter, 
quant à ce surcroit de charges, l'applicution <le la théorie de l'imprévision, 
plus qu'on ne l'exclut pour les marchés conclus quelques mois ou quelques 
semaines auparavant, avant le l " août 1914. 

C'est ainsi qu'il peut être absolument légitime d'aecorder Ic bénéfice de la 
théorie de l'imprévision, et pat· suite du droit reconnu sur la hase de cette 
théorie par le projet, à ln partie qui a traité pendant les premières semaines 
de la guerre, alors que nul ne pouvait prévoir ni la durée de celle-ci, ni 
son caractère outrancier, ni l'épuisement des ressources économiques de la 
plupart des pays du monde. C'est ainsi également qu'il serait excessif de con­ 
traindre une partie à l'exécution d'un marché dont elle aurait escompté la 
fourniture à bref délai, avant que la situation économique <lu pays se fût 
sensiblement modifiée, sous la foi de la garantie donnée quant à la liberté 
des transactions par les premières proclamations de l'occupant, mais auquel 
elle aurait été inopinément empêchée de donner suite, en raison d'une 
interdiction de l'autorité allemande, de la saisie de ses matières premières, de 
la destruction <le son usine ou de son outillage, de la déportation de ses 
ouvriers. 

Il n'existe pas à cet égard de motif de faire une différence entre les mar­ 
chés nouveaux conclus après le { cr août ·1914, et les conventions nouvelles 
modificatives d'engagements antérieurs, consentis entre le {•1 août i9l4 et 
la publication de la loi, pour lesquelles le projet dispose que leur existence 
ne peut suffire puur faire écarter lu demande de résiliation de la convention 
primitive. 

Ce sont là toutes questions d'espèce pour la solution desquelles le juge 
compétent aura à rechercher, pui· application de la loi, comme il devrait le 
faire par application des données empruntées au droit commun par la théorie 
de l'imprévision, dans le cas où la loi n'interviendrait pas, -s'il y a eu surve­ 
nance de charges nouvelles ayant dépassé sensiblement celles auxquelles les 
parties ont pu s'attendre au moment où elles out traité, - étant comme de 
juste entendu que pour les contrats conclus avant le 1•r août 1914, mais 
modifiés après cette date, comme pour les contrats conclus postérieurement 
au 1er août J9f4, l'accroissement de charges dont il devra être tenu compte 
dans cet ordre d'idées sera exclusivement celui qui se sera produit depuis la 
conclusion du dernier accord. 

Aussi, la Section centrale a-t-elle cm devoir amender à cet égard le projet 
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du Gouvemcmeut , en s'attaeh ant à faire apparaltre dans les textes qu'elle 
propose, te pouvoir d'app1·éci.-.tio11 au juge relativement aux conventions 
modificatives de euut ruls d'avu11t-gncl'l'c, plus nettement que ne le fait l'ar­ 
ticle 2 du projet. 

Elle propo.-,e : 1°, d'étvudrc l'applicut iou de la loi nouvelle aux. contrats 
conclus avant le .[cr avril Hlt71 époque à laquelle nul ne pouvait plus se faire 
illusion s111· la durée de la g11erœ et sur Ic caractère dèsustreux de ses consé­ 
quences écouomiques , 'i0, de subordonner lu résiliation des contrats conclus 
avant le ·l." •. avril 1917, mais q u i aur ai cnt faitl'objet d'une convention modi­ 
ficative ultérieure, ù la double condition que l •. 1 enn vention modificative söit 
uutérieure au te•· avril -1917, cl (Ille I'exécutio u du marché ait entrainépour 
les parties ou pou,· l'une d'eilcs, des charges qui ne pouvaient normalement 
être prévues a11 mome nt de la conclusion de la convention modificative. 
La date du ,t•ra,·l'il ·HH 7 currcspoud, dans la pensée de la Section centrale, 

au moment auquel l'éclosion de fa guel're sous-mnrInc à outrance a porté à 
leur limite le plus extrême les causes qui ont influencé les conséquences 
économiques de la guerre. 

fJ Le droit que le Go11 vernement propose tie reconnaître aux parties, dans 
le cas d'une convention ayant un caractère commercial, ne fût-ce que dans 
le chef de l'une d'elles, et couulue avant le I" aoùt -1914, porterait sur la 
résolution du contrat. 
li va de sui que ce ne sera qu'à [a partie obligée à la prestation dont l'exé­ 

cution eu traînerait des charges qui ne pouvaient normalement être prévues 
au moment de la conclusion du contrat, qu'uppartiendra le droit dout il 
s'agit. Son co-contractant ne sera pas Iou dé à l'exercer, à défaut de pouvoir 
se réclamer de la. cause qui le justifie. 

Quant ù l'objet de ce droit, i I est permis tle critiquer le terme employé 
pour le qualifier. Juridlquement , la résoùctun« d'un contrat ne peut guère se 
concevoir que comme l'effet de I'ueeomplissement d'une condition résolu­ 
toire expresse on tacitc ; et il n c peut être question de rien de semblable 
duns l'espèce. Normalement, la résolution opère arec effet rétroactif, ex tune, 
(voy, art. H 85 c. c.); elle met ~n conséquence les choses an même état. que 
si la conventiou n'avait jamais existé; elle oblige, par le fait, chacune des 
parties à restituer ce qu'elle a pu recevoir en suite du contrat. Ce n'est 
jamais d'une résolution de celle nat ur~ mais d'une résolution n'opérant qnc 
pour l'uvenir , ex nunc; qu'il po urruit être question ici.-te terme·1·ésiliatio11, 
qui n'évoque pas l'idée d'une condition et qui ne prête à aucune équivoque 
quant au moment à partir duquel l'entité 01,èl'C, conviendrait dès lors mieux 
pour exprimer ce qu'out voulu les nuteurs du projet. 

Au fond, le projet 11e rccounalt ;m juge que Ic droit de prono1~cer la rési­ 
liation du contrat saur à ta soumettre le cas échéant à des conditions qu'il 
détermine en tenant compte de la n atu re du contrat, de l'exécution qui a pu 
en être faite et des conséquences de cette exécution pour chacune des par~ 
tics. Il ne lui reconnaît pas plus spé eialerueut le droit de prononcer la sus­ 
pension du contrat penden! ,01 délai ,,,/ it détermine.' ainsi que le fait la 
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loi française. li ne lui reconnaît pas celui de reviser le contrat, de majorer 
les prix fixés, par exemple, ce que la loi Irnuçalse n'autorise pas davnutage, 
mais cc qu'a admis au ,·011trnire Ic Conseil d'État par les décisions qu'il a 
rendues relativement ù des contrat, tlc concession d'éclairage public. 
Pour qu'il peùt être question d'ut tribuer au j uge le droit de pro11011ct'r la 

suspension d'un contrat dont. il serait établi que l'exécution eutralnernit en 
raison de la guerre, pour les parties 011 l'une d'elles. des cluu-ges qui ne 
pouvaient uorrnalemcnt être prévues au moment où elles ont truité, il fau­ 
drait qu'il Iùt possible d'escompter avec quelque certitude, le retour à la 
situation normale, et de déterminer au moins approximut ivement , la date de 
cc retour à la situation normale; et il faut bien recouualt re qu'il n'en est 
pas ainsi. La suspension qu'il s'agirait de prononcer ne pourrait jamais être, 
en tous cas, eu égard à l'état actuel tics choses, que tie longue durée ; l'indus­ 
trie u' en devrait pas moius se réorgauisl'l' duns I'intervalle : Sl..'S moyens 
d'action, ses besoins pourraient se transformer, certaines branches d'activité 
pourraient être abandonnées, la clientèle qu'il s'agissait pour l'acheteur 
d'alimenter pourrait le quitter; l'acheteur an rait pour devoir de se fournir 
ailleurs , brel, le marché utile lors de sa cnuclusiou pourrait cesser de I'être 
au moment où le délai" pour lequel il aurait été suspendu prendrait fin; le 
producteur lui-même aurait peut-être intérêt à s'exonérer pour lors de la 
charge d'une fourniture qui ne correspondrait plus aux modálités de son 
industrie. C'est pourquoi la Section centrale n'a pas hésité ü adopter à 
cet égard les vues du Gouverncrneut et à ne pas admettre que le juge pùt 
différer pendant un temps plus ou moins long l'exigibilité de certaines pres­ 
tations. 

Quant à la revisiou, l'Exposé des motifs explique: « La révision des 
i> conditions répugne ù la nulure même des conventions qui reposent 
n essentiellement sur la volonté des parties. Une décision d'autorité venant 
n ici se substituer à cette volonté, risquerait dans bien des cas d'aller à 
)> l'encontre de l'intention commune et de nuire par lù à tous les intérêts 
" en cause. >) 

La justesse de ces observations est indiscutable. Il est certain que substi­ 
tuer, en matière contractuelle, une décision d'autorité de la loi ou du juge 
à la volonté des parties, est chose grave à laquelle il ne faut se résoudre 
qu'en cas de nécessité, pour autant que les intérêts supérieurs auxquels il 
s'agit de pourvoir l'exigent 'impérieusement. 

Cette nécessité n'existe pas en l'occurrence, pour les marchés, pour les 
contrats d'entreprise ordinaires, qui paraissent devoir s'accommoder à tous 
égards de la solution proposée. Le vendeur, l'entrepreneur dégagé d'un 
contrat devenu anormalement onéreux, pourra continuer à alimenter son 
industrie ou son commerce par la conclusion de nouveaux marchés mieux. 
appropriés aux exigences économiques du moment; l'acheteur, le maitre, 
pourra se procurer ailleurs les fournitures Ott les engagements, à des prix 
correspondant exactement à la valeur ellective des marchandises ou des 
prestations qui peuvent lui être nécessaires, à celle que déterminerait la 
révision si elle était possible. 
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Mais il en est tont autrement pour u111.! catégorie particulière de contrats 
mettant en jen des intérêts publics et privé» cousidéruhles : les contrats de 
enncessiou de chemins de fer, de tramways, d'éclairage, de distributiou tie 
force motrice, de distribution d'eau. 

Pour certains de ces contrats, le droit de percevoir les péages ou recettes 
il provenir lie l'exploitation de la eoucession et des services qui en dépen­ 
deut , pendant 1111 temps déterminé, ne doit pas seulement rémunérer le 
couccssionnaitc des frais et charges de cette exploitation; il constitue en 
outre le prix de tout ou partie des travaux <le construction ou d'établisse­ 
ment de la ligne, de la canulisation ou du réseau et de leurs dépendances; 
il est destiné à procurer au concessiounaire l'amortissement de capitaux 
considérables qu'il a consacrés à fonds perdus à l'exécution de ces travaux 
et dont il est comptable envers ses commanditaires, ses actionnaires ou ses 
obligataires. Ne reconnaitre à ceux. de ces concessionnaires qui se trouve­ 
raient duns la situation prévue par le projet, que le droit de provoquer Ja 
résiliation du contrat de concession, serait dès lors les mettre dans l'alterna­ 
tive ou de devoir continuer l'exploitation à perte, ou de devoir y renoncer 
et abandonner leur droit au remboursement de Ja portion du capital qui 
n'aurait pas encore été amortie; ce serait ruiner irrémédiablement dans les 
deux cas les ooucessiounaires, leurs actionnaires et leurs obligataires; ce 
serait aller directement à l'encontre du but de restauration nationale pour­ 
suivi par Jes auteurs du projet. 

Les concessions ~ont exploitées dans la presque totalité des cas par des 
sociétés dont l'activité ne peut avoir d'antre objet. Ces sociétés sont tenues, 
aussi longtemps qu'elles demeurent saisies de la concession, d'effectuer le 
transport de tous ceux qui se présentent, de fournir le gaz, l'électricité, 
l'eau à tous ceux qui le leur demandent, aux prix fixés par les tarifs. Elles 
ont l'obligation d'effectuer, à cet effet, de leurs deniers, quoi qu'il puisse 
en coûter, les acquisitions de matériel, les truvaux d'installation des cen­ 
trales, raccordements, canalisations et compteurs nécessaires. Il 11e leur 
sera donc pas possible, si elles poursuivent leur exploitation, de réduire, 
voire même seulement de -lirniter leurs pertes. Si elles y renoncent, comme 
elles y seraient forcément amenées, elles se condamneront du même coup à 
l'inactivité absolue et à la dissolution, puisque leurs statuts feront obstacle 
à ce qu'elles puissent foire .autre chose. Et ainsi disparaîtront de puissants 
facteurs économiques et seront gravemeut lésés d'importants intérêts collec­ 
tifs et individuels, se rattachant .au travail aussi bien qu'au capital, - au 
détriment du rétablissement économique du pays et de l'équité Ja plus 
élémentaire. 

Il est bien certain, d'autre part, que beaucoup de concessions doivent 
leur existence à la conception du concessionnaire, et ne valent que par les 
efforts que celui-ci a faits pour créervorgauiser, développer, améliorer le ser­ 
vice qui eu fait l'objet. Elles sont à cc point de vue, et souvent dans une large 
mesure, personnelles à ce concessionnaire, un fruit de son activité et de ses 
sacrifices. Elles participent à certains égards, dans cet ordre d'idées; au 
caractère de l'invention. - Et Ic bon sens comme la justice répugnent à ce 
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que là où l'un est obligé de recouuuitrc qu'il est équitable, qu'il est néces­ 
saire de procurer ù uue pa1 tie le moyen de se soustraire à des charges exur­ 
hi tantes, imprévues, détruisant complètement l'économie du contrat qu'elle 
a aecept,~. et uéesde Ja guc1·1·e, on ne lui permette de Ic faire qu'en subis­ 
sant Ic mal et l'iniquité également. considérables que sera sa dépossession du 
droit àsou invention et ù la vie économique? 

Dans un autre ordre d'idées, l'intérêt gé11érnl exige que l'exploitation des 
services publics qui fout l'objet des cuutrnts de concession, se poursuive sans 
iuterrupl ion et aux moindres prix. 01·, la résiliat iou à laquelle les coucessiou­ 
naires seraient réduits et suuveut ucculés , méconnultrait gravcmcnk dans 
Lien des cas, ces exigences. Sans doute, il est des contrats de concession qui 
permettent à l'autorité coneédaute de se me tt 1·e en possession de toutes les 
installations du coucessionuairc, aus-itó! après l'expiratiuu de la coucessiou , 
sauf à indemniser complètement ou partiellement l'intéressé; et il est des 
autorités cuucéduutes, telles les grandes villes, qui sont en situation d'exer­ 
cer utilement ce droit et de poursuivre par conséquent immédiatement 
l'exploitation du service eu régie. Mais il est ,l'aut.res contrats qui n'ont pas 
cette portée; il est des nutorilés concèdantes qui ne sont pas en situation de 
St~ substituer elles-mêmes aux coneessiunuaircs et qui en seraient donc 
réduites à devoir subir les lenteurs d'une réadjudieation , il eu est notam­ 
meut ainsi des petites commuues , il en est surtout ainsi de celles de ces 
petites couununes , de ces villages C]Ui font partie d'une région desservie par 
un seul concessionnaire; aucune de ces communes, aucun de ces villages ne 
pourra jamais prétendre en cas de résiliation, et pom· autant que le contrat 
s'y prête, à autre chose qu'à la remise des canalisations se trouvant sur son 
territoire; la localité intéressée sera sans centrale; elle sera sans installation 
complémentaire; elle devra donc presque tout créer, presque tout organiser; 
elle n'en aura pas les moyens, et à supposer qu'elle les ait, elle ne pourra 
pas les mettre utilement en œuvre , car l'installation d'un service de distri­ 
bution de gaz ou d'électricité nécessite des immobilisations relativement con­ 
sidérables comportant, pour leur rémunération industrielle, un minimum de 
consommation qu'une petite commune ou u11 village ne peut procurero=-Hor­ 
mis certains cas exceptionnels, l'exploitation des régies coûte plus que celle 
des concessionnaires. Il en sera fatalement ainsi dans fes cas où il faudra pour 
organiser leur service: établir des installations nouvelles en subissant le sul'­ 
enchérisserneu t actuel des matériaux d de Ia maiu-d'œuvre, dans le cas où 
l' ou sera amené à substituer une exploitation locale à une exploitation 
régionale par exemple. - Quant aux réadjudieations a1:1xquelles certaines 
communes pourront devoir se résoudre, elles donneront lieu, elles aussi, 
pour les mêmes motifs,à de très sérieux mécomptes; il est indiscutable, eu 
efîet.que le concessionnaire nouveau qui aura à établir tout ou partie d'une 
installation nouvelle au prix du jour, devra exposer des capitaux plus consi­ 
dérables et par suite réclamer une rémunération plus forte que le conces­ 
sionnaire ancien qui continuera à se servir d'installations établies avant la 
guerre; a [ortiori l'rx ploitatiou du concessionnaire nouveau sera-t-elle 
sensiblement plus coûteuse, lorsque le service qui lui sera confié sera moins 
étendu que celui qui aura été assuré par celui qu'il remplacera. 



[ N° 200. ] C rn > 
Vainement prétendrait-ou, comme certains l'ont fait au cours des discus­ 

sions du projet de loi tendant à rt•co111tttît1·c au Gl>uvcrncmcnt le droit de 
majorer le taux des péages en matière de concessions de tramways, <JUC les 
pertes ituc les concessionnaires subiront désormais, pendant un temps plus 
ou moins long, trouveront leur cumpensutiou dans les bénéfices qu'ils· ont 
réalisés pa1· le passé, qu'il est doue lègitimc qu'ils en conservent !a charge 
r.t que, dès lors, s'ils préfèrent rrnoncur au bénéfice de! la concession pour se 
soustraire à celle charge, ils n'nurout qu'ù s'en prendre à eux-mêmes des 
conséquences préjudiciables de cet te décision - Une pareille argumenta­ 
tion 11e tend rien moins qu'à fail'e condamner le projet tout entier, dans 
son application à tout coutrat , car ce (JUÎ serait vrai il cet égard pour le 
co ncessiounuire d'un chemin de fer ou d'un tramway, d'une distribution de 
gaz, d'électricité ou d'eau, qui devrait trouver la compensation de sa perte 
dans les bénéfices réalisés par Ic passé, le serait Lien plus encore pour le 
négociant, l'industriel, l'entrepreneur qui peut la trouvcr, cette com­ 
pensation, non seulement dans les profits réalisés par Ic passé, mais encore 
dans ceux qu'il lui est loisible de se procm·cr actuellement, par d'antres opé­ 
rations conclues en tenant compte des nécessités économiques du moment.­ 
Que les pertes à subir par les concessionnaires eu suite de la continuation de 
leur exploitation aux conditions anciennes, sous l'empire des nécessités 
économiques nouvelles, puissent ou ne puissent pas trouver légitimement 
leur compeusation dans des bénéfices réalisés par le passé, il n'en demeu­ 
rera pas moins certain que de 1101111Jreux concessionnaires préféreront sauver 
leur capitul ; opteront en conséquence · pour la résiliation de leurs contrats, 
et détermineront ainsi une interruption de service avec toutes les suites hau­ 
tement préjudiciables qui eu résulteront pour l'intérêt général. - Que si 
certains coucessionnaircs préféraient continuer leur expluitatiou, n'est-il pas 
évident que Ic service en souffrirait par le motif que ces concessionnaires ne 
seraient pas en état de faire les sacrifices voulus et manqueraient du stimu­ 
lant nécessaire pour l'entretenir, l'améliorer, le développer comme il con­ 
viendrait? - Les bénéfices touchés naguère auront d'ailleurs été distribués; 
ils auront passé à des actionnaires qui pourront n'être plus les actionnaires 
actuels; et comment songer à opposer en compensation aux pertes subies 
par le capital d'aujourd'hui, les profits obtenus pa1· le capital d'hier? - La 
vérité est que l'objection procède d'une erreur fondamentale : le surcroit de 
charges, contre lequel il s'agit de garantir le concessionnaire, est un surcroît 
de charges anormal, ayant échappé aux prévisions qui ont été à la base du 
contrat, que celui-ci n'a donc pas pu iruposer ; et ce serait imposer ce surcroît 
,{c charges anormal au concessiounaire et le priver en même temps, sans 
juste cause, d'nu droit dont les conventions de concession l'ont duemeut saisi, 
lJUe l'obliger à se couvrir au moyen de tout ou partie de bénéfices qui lui 
sont cuntractuellemeut aequis.Les bénéfices réalisés en temps normal doivent 
compenser, tic par la volonté des parties, les pertes qui auraient pu être 
subies pendant le même temps et dont l'éventualité a dé seule prise en 
considération lorsquil s'est agi de fixer les modalités du contrat; ils ne sont 
pas destinés à compenser les pertes extraordinaires nées de la guerre et 
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dont le concessionnaire n'a jamais entendu assumer ln charge par cela même 
qu'ilu'eu n pas prévu ln pnssibilit é , admettre Ic contraire serait ruiner tonte 
la t héorîe de l'imprévision qui est. à la bast' d11 projet d méconnultre les 
règh-s fundauu-ut ales du droit, (lu bon s1•11s e t de la just Î<'C dont elle se 
réclame : « Considérunt que si, pour foire la part des conséquences oué­ 
>> reuses résultant de la situation anurmale créée par l'état de guerre que 
» l'in1eq11·t•latio11 raison uuble des contrats 1wr111r.t. de laisser à la charge du 
>> concessiounnire , 11· juge doit. tenir comptr- de tous les faits de la cause, il 
>) ne peut établir· de compensation entre les béuétlces réalisés en temps 
>i normal parce dernu-r et les pertes qne la g11e1-rc lui a fait ép1·011ve1·; qu'en 
» effet, Ic coucessionuai re qui assume seul, à l'exclusion tie l'autorité coucé­ 
» dunte, les risq 1u·s financiers du service public et qui doit supporter en 
» totalité le delieit , s'il s'en prudu it en l'uhscnce de toutes circonstances 
» nuormnlcs. e -t. fou dé, inversémcut , à cnnscrver à titre définitif, les béné­ 
» lic,·s réalises daus les mêmes conditious, saus qu'il y ait lieu de distinguer 
" entre les bénéfices déjù répartis et ceux qui auraient été réservés pour foire 
>i l'ace aux besoins de l'exploitation dans l'avenir, ,, - lit-on à cet égurd dans 
l'arrêt du C•msl'il d'Êlal de France du If avril 1919, rendu (•n cause de la 
Compag11ic française d'Éelairnge et tic Chauffage pal' 11~ gaz contre la Ville 
dAuxurre. 

La non application aux. contrats de concession, du régime de base déter­ 
miné pat· l'article t•r du projet, et l'étuhlissement en cc qui les concerne, d'un 
régime spécial, se [uslifieut donc ph·i11e111c11l. 

Ce régi111e spécial 11c peut consi-ter eu la facullé reconnue au jngc de sus­ 
pend re les obligations du concessionnaire: Outre IPs raisons qui condamnent 
cette solution pour la géuèrelüé tics cout rats , clic irait directement, dans 
l'espèce, à l'eneout re (le la nécessité qu'il y a d'assurer· la continuation du 
service concédé. 

Ce régime spécial peut et doit consister eu l'attribution aux concession­ 
naires, du droit d'obtenir une majoratiun momentanée des tarifs ou péages 
fixés par les contrats de concession.suflisante pour permettre de faire face aux 
charaes nées de la guerre dans la mesure où ces charees neuvent dépasser ~ . , D f 

le maximum de celles qui ont pu être prévues et dont les concessionnaires 
doivent par conséquent être réputé, avoir accepté les risques, au mo­ 
mrnt où ils ont traité. 

C'est le régime qui a été appliqué par le Conseil d'Etat de France aux con­ 
cessions d'éclairage public, et par mire Chambre, sur la proposition du 
Gouvernement, aux concessions de tramways. 
Il peul se rattacher dans une certuiue mesure à la commune intention des 

parties lurgcmcut intcrprètée. en cc qu'il tend à assujettir le contrat, eu égard 
à une situation nouvelle, à des modalités auxquelles les parties l'auraient 
,. rniserublohleruent soumis si elles avaient prévu ce qui allait se produire. 

Il cadre assez exactement avec la nature particulière du contrat de con­ 
cession: Ainsi que l'a fait très justement rcnH11·quer M. DE u TAsTE dans 
un travail récent (La Cri.,;e du gaz deuaul les conseils de pré [ecture, Paris, 
Housseau et c1e, 1916, p. 10), « par sa nature, le contrat de concession coru- 
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>> prend deux éléments : d'abord et avant tout le texte qui iu-tltue et orga­ 
» nise k• service public, qui en règle IL• Iuuctiounement dans tous Sl'S 

i> ddail~,-pa1· t·xe,11pl,•, e11 matière d't;cLiirage, la création de l'usine, l'éta­ 
)) hlissemcn! dl's r-aualisatious, la q1ialitö l'l la p ressiou du gaz, les heures de 
)> fourni turc, le prix,- ensuite la ,itilügation d'exploitation du serviel' faite au 
» cuucessiuuuaire. )) La «ircuustuuee qttt! l'exploitation d11 service u été délé­ 
guée à 1w cunccssiouuairn ne peut t\\·idcn11ut•nt en modifier l'économie ni 
les cxigen<'es: Ic cunccssiunuuire <hit juridiquetnent , logiquement, sociale­ 
ment, poursui, 1·c cette cxploitut iou aux lieu cl place de l'autorité concé­ 
dunte, conum- celle-ci la puursui vruit el le-uième si la délégatio11 qu'emporte 
la ooucessiun , u'u vnit pas e11 licu.Ür. il est dans la nature des services pu dies 
eonoédnbles , tflll' les péages 011 redevances dont ils dt~l•·1·111înent la perception 
soient sullis-uits pot11· couvrrr les chaq~t•s qui en dépendent, la rémunération 
du capital engagé y cumprise, et que le taux dt: ces péages ou redevances 
soit en cuuséqueuce majoré lorsque Cl'S d1arge-; augmentent; c'est cc que la 
plupart des \'ÎIIPs qui exploitcut Ic serviel' de l'l'Clairage public en régie, ont 
reconnu en mnjorunt depuis la survenance de la situation économique nou­ 
velle cl à raison de cette survenance, lt· prix. du gaz et de l'eleetricité ; c'est 
ce qu'a rccouuu l'État e11 majorant les tarifs de ses chemins de fer. Il y aurait 
ù cet égard une , éritab!e inconséquence à reeuuuaitre la légitimité de 
l'augmentation des tarifs el péages dépendant d'un service public exploité en 
régie par l'autorité compétente die-même, et à la contester pour le même 
service public exploité, aux lieux et place de cette autorité compétente, pour 
elle, pm' un coucessiounaire, eu vertu d'une tlëlègalion. 

Le refus de consentir au concessionnuire la majoration t(LIC l'autorité 
compétente ne manquerait pas de décrètr-r si elle exploitait elle-même, ne 
profite rait pas d'ailleurs aux consuunuuteurs , bien au contraire. Le conces­ 
sionnaire mis dans l'impossibilité de continuer à exploiter ü perte, renonce­ 
rait à la conccssion , l'administration devrait exploiter en régie ou réadjuger 
la concession à un tiers, à des prix fixés eu égard à la situation économique 
nouvelle; et ces prix comporteraient dans bien des cas des majorations supé­ 
rieures à celles qu'il eùt été légitime d'accorder au concessionnaire primitif, 
puisque la régie ou le concessionnaire nouveau devrait établir certaines 
installations nouvelles qu'il aurait à paJer aux prix extraordinairement élevés 
du jour, là où Ic concessionnaire primitif aurait pu continuer à se servir d'in­ 
stallatious anciennes infiniment moins coûteuses et partiellement amorties.Et 
qu'on n'objecte pas comme on l'a fait,que duns [e cas d'exploitation en régie, 
ce serait la cnllectivité qui profiterait de la majoration des péages au lieu 
que ce soit le cnncessionuaire et ses bailleurs de funds. On oublie que la 
majoration des péages qu'il s'agit d'autoriser est destinée. à couvrir tout ou 
partie d'un surcroit <le charges extraordinaires et imprévues résultant de la 
guern~ el par conséquent des perles, et non à procul'er un bénéfice; si, la 
majoration des tarifs admise, le concessionnaire réussit à faire un bénéfice, 
celui-ei proviendra exclusivement du libre jeu des aléas normaux. de l'entre­ 
prise dont le contrat de concession a dé destiné à le saisir, pour l'exploita­ 
tion desquels il a immobilisé ses capitaux et appliqué ses efforts, et <lont il ne 
peut être question de lui enlever les profits. 
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Mais il convient de prévenir tonie équivoque, 
Les causes qui justifient Ic droit d(• n-vision doivent en liuiiter l'étendue, 
li faut donc que les majurutiuus d1~ tal'ifs 011 de lH:agcs ne comprennent 

pas la compnnsutio n de la totalité dPs charges nouvelles nées de la guerre, 
mais bien seulement celle de la partie de ces charges qui dépassera le 
maximum dt• c1~ qu'il aura été possible de prévoir lors di• la conclusion du 
co ntrut : cc Ln puissance publique aura ù tenir compte au coucessionnaire, 
,> soit t·11 lui allouant des iud crunités, soit c11 restre iguuu! certaines des 
>) ubligutiuns dont il c~t tenu, soit pa1· tout autre arrungemcnt , de I'excé­ 
>> dent des char~cs dépassant le maximum des difficultés ou Ic maximum de 
» l'nmplituue des variations fronm11iq11es dont la prévision était possible 
>) au mo111t.·11t où-l'on a mit contracté n,- lit-ou duus les conclusions du com­ 
missaire au Go uv eruvmeut Chanlcnel, ((UÎ out. précédé l'arrêt du Conseil 
tl Î~tat de Fruuce, du äO mars t !HG. cc La puissance pu hliq u« est tenue de le 
» faire, puisqu'uu-delù du maximum des diflicultés qu'un pou mit prévoir, le 
>> concessionnaire ne serait pas obligé d'assurer Ic service en vertu de son 
>> contrat, à raison des évéuements qui se sont produits. On est en dehors 
» du contrai. Le concessionnaire ne peut être tenu de foire face à des sujé­ 
>> lions ex tru-cout ract uelles que si la puissance publique lui dunne Ic moyen 
>> d'y faire lace, si elle supporte la dé pc use au-delù des limites que nous venons 
» d'indiquer et qui sont celles résultant u'uue saine interprétation du 
» cout rat. >i 

li va de soi.rl'autre part, qu'une majoratinn de charges imprévue ne peut 
être prise eu cousiuérui iou si elle est conrp-nsee par I'acquisruou de profits 
extraordinaires qu i u uuruient pas clé obtenus si la ¾-\uerre u'uvait pas existé. 

La mujorariun lit' peul ètre enfin 4ue m<H11t·11La11êt; il faut qu'elle ne puisse 
durer qu'aussi longll'mps lfUl' subsrst erout les charges uou vvlles dont elle 
sera destinée à mdeunuser le couccssrounarr e : t< ru résumé, a expliqué 
)) encore le commissaire du Guu,ernétul'lll Churdeuct , en résume, Mes­ 
)) sieurs, les pr iucipcs sont pour nuus les suiv auts : 011 se trouve en présence 
n de charges dues i, <les èvéueruents que les parties contructuutes ne 
,> pu_u,·aîeut prévoir et qui so nt telles que, tcrupurairerneut , momentané­ 
)> ment, tant que dureront. les é\ énemeuts ayant detcrrniué les charges 
» nouvelles, le contrut ne peul plus être exécuté dans les cuuditiuus où 1l est 
•> intervenu. Le service public n'en doit pas 1110111s être assuré, l'intérêt 
,> général l'exige et le contrat doit subsister. La puissance publique, le 
» concédant uurout à suppurter les char-ges qu'c}:igc le Iouctionnerneut du 
» service public, et qui excèdent le maximum Lie ce que l'uu pouvait 
>> admettre comme prév isiun possible et raisonnable, par une saine inter­ 
» prétatiou du contrat. >> 

Quaut au point de savoir à qui il eonvicut de reconnaître le pouvoir de 
réviser Ic taux des péages et redcvauces déterminés par les contrats de 
concessiun, la circunstanee que les concessions do ut ces contrats sont des 
d épenduuccs soul. d'ordre purement adunui-truu]', Ic hul que les contrats <le 
concessron orga11isc11t des iuudalitus d'un sen ÎcL· public relcv~ut ties attri­ 
buuons exclusives du pouvoir exécutif,- le fait qu'ils imposent aux conces- 
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sionnaires des obligations envers la puissance publique et Ic public lui­ 
mêmc.l'ustrciguant ù dt•s offres do:·;t il est loi-iblo à tout venant dcprolîter,-­ 
la eirco ustuuc- c11fi11 que la majoruuou (les tnrils ou péo1gcs,cu égard à I'uug­ 
mcntntiou que les cha1·~cs dl' l'exploitation d'un service publie out pu subir 
par Ic fait de Ja gt1l'ITC au-delà des prévisions possibles au moment de l'octroi 
de la co nccssion, comporte la vérificatiou de points d'ordre exclusivement' 
techuiq ne érhappunt ù la compétence des juges ordinaires, ~ tout cela a 
engagé la Section ccutrnle à proptist•r· ù la Chatuln-e de confier aux Députa­ 
tious permanentes des Conseils provinciaux ou au Gouvornemcut, selon 
q11'il s'agira d'une co ucessiou cous enlie par une commune ou d'1111e conces­ 
sion consentie par une province 011 [)ar l'Etat, le pouvoir de conuaitre des 
demandes de majoration de tarifs on pé.-.ges formulées p'.ll'_ les concession­ 
naires , et d'y faire droit, après avoir entendu le concessionnaire el I'uutorit é 

concéduute, et après avoir eu recours à tels concours techniques ,,uc de 
conseil. 

Indépendamment de la majoration des tarifs ou péages, il pourrait être 
légitime de proro3er la durée de certaines conce-sious destinées à rémunérer 
les travaux exécutés par le concessionnaire pour le compte du concédant : 
telle celle portant sur l' nttribution d'une quotité de recettes à provenir de 
l'exploitation d'un chemin de fer,t~onseutie pour un certain nombre d'années 
à l'entrepreneur qui a construit ce chemin de fer, pour prix de ses travaux; 
l'inter ruption du tralie pendant l'occupation alk-mande a privé le concession­ 
nain· de cinq annuités de remboursement; elle lui a enlevé une portion du 
prix qui lui ren-nait; elle a supfH'Î111é l'objet d'une partie de sa créance et l'a 
par suite anéantie; il semble qu'il scrart juste d'indemniser Ic concession­ 
nuire de la perte de son droit it cinq indemnités qui auraient dù échoir pen­ 
daut l'occupation, par I'attr-ibution du droit à cinq annuités supplémentaires 
à échoir à la fin de la concession, ce qui reviendrait à proroger d'autant la 
<I urée tie celle-ci. 

:\lais la Section centrale a estimé qu'il s'agit là d'une question qui sort du 
cadre du projet soumis à son examen. 

Aussi n'a-t-elle pas cru devoir formuler de proposition à cet égard. 

f) L'expusé des motifs justifie en ces fermes le droit qne le projet reconnaît 
au juge de soumetir« la résolution qu'il prononce à des conditions qu,'il 
déterminera en tenant compte de /(l nature du. contrat, de Lexecution qui 
a /Hl en ên e {aile et des co11sPq-itn1ces dl' celte exécntio« pollr chacune 
des parties ~ (( La résolution d'une convention opère en principe un dTel 
}) rétroactif. Elle supprime Ic lien j uridiquc. Quand la convention résolue 
» n'avait reçu aucune exécution, cette conséquence peut ne pas avoir d'in­ 
>> cunvénient. ~:lie entraine, an contraire, tie graves difficultés quand cette 
>1 couvention a reçu une exécution partielle. D'autre part, il est possible que 
n le débiteur ait, pendant la guerre., exécuté, en faisant des perles élevées, 
» partie des prestations ducs par lui. Ces situations sont parmi celles que 
>> nous avons eues en vue en proposant de permettre au juge de ne résoudre 
» Ic contrat qu'à certaines conditions. » 
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La notion de la résiliation devant être substituée à celle de la résulutiou , 
il ue peut ètre question d'effet 1·t•L1·onl·.tif et par suite de la nécessité puur Ic 
juge u'i nterveni r ù l'effet d'y dérngt•1·. i\lais il peul se faire 1p1e des paye­ 
men ts aient été faits ù valoir sur le prix d'1111e f11t11·11iture uvuut tp1e celle-ci 
ail Hé rllectuèc, el qu'il puisse ètre kgiti111c de s'écarter quuut aux modalité:; 
de leur restitution, quuut ù la délut iou d'rutérèts ou à leur taux pHt' CXt mple, 
des prescriptions orga11it(lH'S du paycmc nt de l'111tlu. Il peut se f.1ire qu'il 
soit équituhle d'ublige1· Ic , e11t~cu1· qui échappe à la respousabilitè d'un eq11- 
trut devenu anormuletucut 01Îi~rcux, ù la 1·t'•1Hu·atiou d'u11t: portion <lu dom­ 
mage que la rupture du marché aura uceasiouué à lnchcteur , - duus Ic cas 
par exemple où l'ex ccutiun d11 mnrche nuru subi uu retard imputable au 
vendeur ou à I'eutrcprcucur avant que les clial'ges se soient agi51·avëes au 
point de légitimer la rupture du co ntrut. C'esL ce do nt la loi Iruuçaise a leuu 
compte c11 autorisant le juge à IH'u1wnccr la résolution, scion les eircou­ 
stances, avec ou saus dommages-iutérèts, mais arec 0Lligatiu11 de réduire 
les douuuaues-iutérêts s'il constate <111e, f>:.ll' suite de l'étal de "lWITC Ic pré- 

<? t"") ' 

ju.lice a dépassé uutahlcrueut celui <fUC les conu-actunts pouvaient prévoir. 
Et c'est ce à quoi la disposition dunt il s'agit est destinée à pour\'oir, - sous 
celle réserve toutefois que le juge 1ll: pourra faire usa,~c de la faculté qui lui 
sera ainsi reconnue, qu'avec nue très gra ude circonspection, en tenant compte 
de ce que la force mujeure dunt prucéderuut les circonstances qui auront 
justifie la résiliatiun, e-t e11 soi exclusive de toute rcspunsahilite, que celle-ci 
suppose de toute nécessité une foule duns Ic chef de celui qui est appelé à la 
supporter et un préjudice dans le chef de celui qui entend s'en prévnloir , et 
qtte les raisons qui auront déterminé le vote de la loi font obstacle à eu qu'il 
puisse être tenu compte, dans cet ordre d'idées, de la circoustuuce que la 
partie qui subira la résiliation sera privée par celle-ci d'un profit a!l,,rmal 
échappun] aux prévisions sous lesquelles ce contrat aura été conclu, cl auquel 
il ne pouvait donc pas Iégitimemeut prétendre. 

g) Ileste à préciser enfin la eouditiou à laquelle il s';tgit de subordonner 
le th-oit de pronouce1· la résiliation ou, Ic cas échéaut , de procéder à la revi­ 
siou des contrats visés par le projet. 

Elle consiste, aux termes du projet, en la preuve à fournir p,1r le demau­ 
deur en résihatiou, de cc qu'en raison th: la guerre, l'exécution du contrat au 
temps convenu entraînerait, pour le dit 1Jcmat1Lieu1·, des charqe« qui 'Ile 
pouvai,nl normalement ét, e prévues au moment de la conclusion du contrat. 

C'est donc l'accroissement, eu raison de la gl1cÏ'rc, des charges c'est-à­ 
dire du prix de revient des prestations imposées par Ic contrat ayant un 
caractère commercial, ne fût-ce que dam le. chef de l'une ties parties, et 
conclu pendant le temps t(lle détermine Ia loi, qui pourra seul justifier la 
résiliation prévue par le projet. La circoustuuce qut~ la prestation due serail 
désormais sans utilité pour Ic créancier, sera inopérante. Il y aurait lù une 
partieularité qui se rauachcrait aux motifs de la convention cl non à son 
objet, et qui échapperait par conséquent :1 l'application de la théorie de 
l'imprévision qui est à la base du projet. fü, ouvre qu'il appartiendrait Ie 
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pins souvent au créancier dt' s'exonérer des cliargC's du contrat à l'exécution 
duquel il uu rn il Ct'SSt~ d'avoir iuté r èl , e11 en cédant le hénéfice ù un tiers ou 
eu exerçant, Ic cas t.;l'l,éant, le droit rcco111111 au maitre de l'ouvrage par 
l'article l 7!),1. du code civil, 011 aperçoit les inco nvèuicnts que pourrait 
présenter dans la prut ique , l'applicaliun d'une r(•gle qui permettrait á une 
partie de faire tomber 1111 cuutrut pal' le motif que son exécution ne pourrait 
plus lui procur1•r les ,na11lagcs qu'cll« aurait escomptés en trnltant , on 
conçoit l'i niquité qu'il y aurait duns bien des cas à imposer. pour de pareilles 
ruisnus, la rupture de la couvcntiou au eo-uoutrnetunt , 

Pour que eet accroissement de charges déterminé l)IH' la guerre puisse 
valoir aux fius indiquées, il faut qu'il ait t'~chappé non aux prévisions 
effectives des parties au mo111t•11l où elles 011l traité, mais aux prévisions 
possibles de la part de pcrso111H.$ rnisunuuhles -iyuut au sujet de l'appréciation 
des coutiugcuces , l'aptitude nurruu!e. - De même qu'i] ne sera pas permis au 
demandeur de faire état de ce qu'un caractère naturellement lêgc1· ou d'un 
très grnud opt imisme l'aurait Clllf•êché de prévo ir une hausse des prix de 
revient ou du coût de la muiu-tt'œuvre dont les cireunstauces devaient faire 
prévoi r l'éventualité pa1· un honune pondéré et rélléehi , de même il ne sera 
pas permis au dcleuueur d'exciper de cc que certains esprits particulière­ 
urent pessiuustcs auraient conçu la possilulité Liu cataclysrne économique qui 
s'est réalisé. - C'est l'opiuiou cuuuuuuv, reflet des prcvisiuus normales, qu'il 
fout considérer. - La règle est ù cet égarJ la même que celle que formule 
l'adiclc f ,1JÜ du code civil quand il dispose que« le débiteur n'est tenu que 
·)1 des domlllages-intürèts qui 011t ète pren1s ou qu'u1t a pu prévoir lors du 
)> contrat, lorsque cc n'est point par son dol que l'ubhgutiun n'est pomt 
:>> cxécutée ». - La déteruiiuutiou de ia prévision effective, personuelle, de la 
partie serait géuéralemcnt chose impossible; il serait inique de faire pâtir 
luutre partie de cc que son cc-contractant aurait dé extraordinairement peu 
prévoyant. 

Ce n'est pas la nature du surcroît de churges on de sa cause, mais son im­ 
portance 11ui duit être prise en considération. li faut lllle les charges, quelles 
qu'elles soient, 11uc I'exécutiun du contrat entrnlucrn à raison tie la guerre, 
dépassent sensiblement le maximum de celles auxquelles il était possible de 
s'attendre. 

C'est assurément au moment de la conclusion du contrat qu'il faut se 
placer pour rechercher si la prévision du surcroit de charges a ou n'a pas été 
poss1l,le, lorsqu'il s'agil d'un contrat conclu soit avant, soit après le 1er aoùt 
·1914 et qui 11'a f..ut l'objet d'aucune muddicatiou par ia suite. - C'est au con­ 
traire le moment où la convention modilicutive sera intervenue qu'il faut 
envisager <lans le cas contraire. 

Qua ut au moruen t am1 ud I'accroi-scmeut de charges échappant aux pré­ 
visions normales, doit exister pour pouvoir justifier la résiliation, cc dort 
évidemment être cel ui a uquel l'executiou des prestations doit se faire. - Le 
projet vise à cel égard l'exécution au tenips convenu. Celte formule qui 
11e se trouve.pas dans fa loi française, est défectueuse. Nombreux sont les 
contrats des catégories envisagées, qui ont été conclus sans terme. Parmi les 
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contrais conclus avec terme et qui 011t échappé ù l'upplicut ion de l'article 
i6~7 du Code civil 011 de la jurisprudunc» assignant 1111 cnrnctère fatal an 
ler·nw 111is ù la li vruisuu tlvs murcluuulises sujettes à Ilu etuutiou , il e11 est bien 
p<·u d,ml. le terme u'est pas venu ù échéunce pund.mt la g11e1·1·c. Pour tous ces 
coutruts-Ià, il ne peut plu s èt rc question de I'exéeut iou au frm11s co,wnm. 
Ceu e formule ne t·o11,·ic11t, en vérilt\ que pour k~ coutruts 'à très longues 
i·1·héa11ees comme cc parait èhe le cas pour certains contrats de fourniture de 
minerais. li importe doue de la s11pp1•i111t·r et dt~ revenir purement cl simple­ 
meut ù cel éir,u·d, ù la lc1·rni11ologi1i de la loi Irancaise. n . 

JI va de soi, en ce qui cnucerue ces contrais it très longues éehénuees, 
que la circoust.mce que le111· exécution ent rainerait pendant u:1 certain lcmps 
des charges qui ne pouvaient étrc no rmuleure nt prévues a11 moment de la 
conclusion du cout rut , 11c doit pas permettre a11 débiteur de s'exonérer 
des prestations qui , ie11dront ù échéauce après l'expiration de cc temps, 
alors que la situai ion économique seru redevenue uormale. Il faudra, lors de 
chaque échónnce, exumiur r la question à nouveau et ne faire tomber l'enga­ 
gement que s'il est constaté que sou exécution ne pourrait se faire à ce 
moment.saus entraîner des charges n norrualcs.c=Eoutruiremeut il ce que l'on 
pourrait croire à première , ue, le texte proposé ne contredit pas cette solu­ 
tion. Cai· 011 le sait, il est de jurisprudence constante qu'1111 marché qui porte 
sui· plusieurs Iouruitures successives, comprend autant de rentes distinctes 
qu'il comporte de fournitures. La résiliuticn du marché, relativement à cer­ 
taines de Ct'S fournitures, ne peut dès lors comporter sa résiliation relative­ 
ment aux. autrcs.-Il a toutefois paru ù lu Section ceutrulc.qu'il convenait de 
prévenir toute équivoque à cet. ègal'd e11 faisant suivre la seconde proposition 
de l'art iele premier du projet, de ers mots : cc Si, parmi les prestations suc­ 
» eessives non exécutées, il en est qui ne sont pas encore exigibles, la rési­ 
» Iiatiou pourrn ne porter que sur celles déjà venues à échéance, sauf aux. 
» intéressés à se pourvoir s'il y échet, relativement à tout ou partie des 
>) autres, lorsqu'elles seront devenues exigibles.» 

Les articles 5 et 6 du projet relèvent de la procédure. 

A l'exemple <le la loi française, l'.n-ticle 5 établit et organise une épreuve 
de conciliation, ce qui paraît judicieux et susceptible de donner de bons 
résultats eu égard à la nature des litiges et à l'uitérét qt1e les parties auront 
dans Lon nombre de cas, à s'entendre sur des bases équitables à l'effet de 
procurer à leurs industries respectives les aliments nécessaires.- Il paraît 
toutefois excessif d'imposer une pareille épreuve pour les cas où la demande 
de résiliation sera de la compétence du juge de paix : le magistrat appelé à 
teut cr la conciliation sera Ic même que cet ui ap1ielé à statuer, Ic cas échéant, 
au fond. Cc serait dès lors allonger inutilement la procédure qu'obliger 
les parties ù comparaitre éventucllenu-nt deux fois, aux mêmes lins , devant 
lui. Saisi de la demande, il tentera d'abord de concilier les parties, et s'il n'y 
parvient pas, il jugera. Cc sera infiniment plus expéditif et d'ailleurs en 
tout eus plus conforme au caractère spécial de la judicature du juge ... de 
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pnix , qui est nu mngistrat. co11<'iliateu1· par ... définition. ~ C'es: cc <JIIC l'on a 
pensé <·11 Frn11C(' où ln ki <111 21 janv ie:: Ull8 11c prescrit l'npp el en coucilin­ 
ti1111 ((llC puur lrs demandes qui soul d<! 111 <.;ompt·lenec (les trihuuuux civils 
Oll dt> couuucrcc. 

Ou a de1111111dt'.! s'il 11c couvicndrait pas de cu11fü·r la couuuissanee des 
litiges uux qur-ls donnera lieu l'upplirut iun de la loi, à. des juridictions 
spéciales. à l'l'llet d't'lllpêd1c1· l'eueomhremeut d< s juridictions ordinaires. 

La S1·etio11 crutrulu 11e l'a p:is pen sé : Le projet ne lt·111I pas r11 effet à 
créer dt.• nouvelles causes d1· co111l1L mais iwu!t•1111•11t à Iixur et par consé­ 
queut ù faciliter, la solution il dunner ;\ des litiges auxquels aurait donné 
lieu l'npp licutiun du druit co11II1wn. Les actions il iutent er sous le couvert de 
IH loi svruut ré1·artil'S entre lt's u-ois ordres de juridictinu civile : les tribu­ 
naux de première instance, les t ribu uaux de commerce et les juges de paix. 
Le ju~e111è1il de ces procès dtipl'n,1 ra dl' l'iut erprelut ion de conventions et de 
l'uppróciatiun dl· la coI11InI11w intention iles parties, points figurant parmi les 
plus délicats qui suivut du domaiue de la judicature d qui cuurpor tent la 
mise eI1 œu vre d'une -xpérieuc» co11sl>111tuée qui. ne peut ~uèrc se rencontrer 
que chez les magistrats de carrière. La demande de résiliation des contrats 
dont il s'agit apparaîtra dans bien des cas comme une défense à la demande 
de xécutiou de la coutre-partie, cl il cuuvicnt, cela va de soi, qu'elle puisse 
être iustruitc par IP juge appt·lé à eunnuitr« de celle-ci ... 

.Mais il est bien Ct·rtain q11e les prescriptions de pu1·c procédure dont il 
s'.igit Ill' pourront pas Iuire obstacle il cc que tes parties contient Ic jugement 
d'une demaude de res ilintion formulée en conformité de la loi nouvelle, à un 
collège d'arbitres, snit que le eontrut contienne une clause compromissoire 
t(UÎ les y oblige, soit qu'elles aient cru devoir compromettre après la nais­ 
saure du litige. ---11 ne pourra connue de juste être question, eu pareil c~s, 
de l'application des prescriptions de I'article 5 du projd. 

L'article 5 du projet porte que toute demande /011cNe sur la présente loi 
n'est recevable que JJ1nn· autant qu'elle ait été formée duns IP-s six mois de la 
publication de celle-ci. 

Cette disposil ion se justifie pleinement lorsque les prestations dont il 
s'agit de s'exonérer. sont exigibles. 

Elle ne se conçoit pas au contraire pour les prestations qui ne sont pas 
encore venues à échéance. Vouloir les soumettre à l'application de la règle, 
11e tendrait rien moins qu'à les exclure du henéliee de la IL>i, puisque c'est au 
moment où l'exécution de la prestation pourra être réclamée qu'elle devra 
entraîner des charges qui n'au rnnt pas pu être normalement prévues au 
moment tie la couelusiou d11 contrat, pour qnc la résiliation puisse être pro­ 
noncée, et puisqu'il sera évideuuneut impossible ile savoir dans les six mois 
d e la publication de lu loi, cc qui adviendra à cel égard lors dé! l'échéance 
d'une pi·cslat ion exigible deux, trois, six, douze mois après l'expiration de 
ce délai. 

Il faudrait donc faire une distinction cl dire: << Toute demande fondée sur 
» les dispositions qui précèdent n'est recevable <Jnc pour autant qu'elle ait 
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» été formée dans les six mois de la publication de la présente loi, lorsqu'il 
11 s'a);it (le prestations devenues cxigib les avant cette pub li cation, et dans les 
,, six mois du jour où clics sont venues à échéance, duns Ic cas contraire. » 

L'article 7 emprunté comme l'article fi à la loi· frauçatse et disposant que 
si une cononuion visee /J<ff l'article Jer ci-deseus a êté ïoceasio« d'une 
deeisùm judiciaire dé/initit>e et condamnant â t'exéclltion de certaines 
prestations, les dispositions de la présente loi ne sont applicables qu'm1x 
prcstaiio ns non encore <'ff1,cluées, porte enfin ù l'autorité de la chose 
jugée une atteinte malaisée à justifier en droit, mais pouvant se réclame 1· 
de sérieuses raisons d'équité. - Il e ùt été difficile d'accentuer la dérogation 
à u11 principe aussi Ioudamen tal et se rattachant aussi directement à l'ordre 
public, en permettant de revenir sur une exécution déjà consommée, par Ic 
moyen soit de restitution, soit d'indemnité ou de bonification. 

Le projet contient enfin, sous l'article 4, une dernière disposition au sujet 
des conventions conclues avec les ressortissants des pays ennemis : La 
résolution des conventions conclues avec les ressortissants des pays ennemis peut 
être deuumdée 7,ar tous les Belges et natimuuux des pays alliés, associés 01e 
neutres, La résolution peut être prononcée soit purement el simplement, soit 
à des caïulitùms que le juge détermine en tenant compte de la nature du con­ 
Irat et de Lexécntion qui a pu en être (aile. 

L'article 4 de la loi française porte : (( La résolution des contrats passés 
» avec les ressortissants des pays ennemis, antérieurement au début de 
» r état de guerre, pourra ètr e demandée par tous les Français, protégés 
» Français, et nationaux. des pays alliés ou neutres, ou bénéficiaires d'un 
» permis de séjour .•. » 

c( C'est Ja conséquence rigoureusement logique des responsabilités qui 
n sont ù charge des États ennemis >>, a expliqué le .Ministre des Affaires 
économiq ues dans l' Exposé des motifs. 

Cette prescription pl'Ocèd~ de préoccupations absolument différentes 
de celles qui sont à la base du projet de loi, 

L'ordre d'idées auquel elle se rattache suppose des problèmes extraordi­ 
nui reme nt complexes exigeant un examen spécial, approfondi, el peut-être 
aussi un e solution plus fouillée que celle que tend à consacrer Ia formule un 
peu simpliste du projet. 
Pour ne pr~ndre qu'un exemple, dans le cas d'une société existant entre 

u11 allemand et plusieurs belges, dont un des associés helgi-s voudra la disso­ 
lution, tandis que l'autre ne le voudra pas, que Iuudra-t-il faire? Faudra-t-il 
subordonner la dissolution à l'accord des deux associés belges? Faudra-t-il 
l'imposer au belge opposant, dût-il en résulter pour lui un préjudice consi­ 
dérahle pour le plus grand profit <lu belge poursuivant? Faudra-t-il adopter 
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une solution intermédiaire permettant la dissolution sous certaines condi­ 
tions, telles que Ic remplacement du capital de l'Allemund, la reprise de sa 
situation par un tiers à agréer par les intéressés. ou 1>ar le juge en cas de 
désaccord? ... 

Muis il y a beaucoup plus! Le sort des contrats conclus entre ennemis, fuit 
l'objet d'une longue série de stipulations du Traité de paix (articles 299 à 503 
<ln Traité et articles t0r à 24 de l'annexe faisant suite à l'article 305). Ces sti­ 
pulutious soumettent ces contrats à 1111 régime différent de celui proposé par 
le projet : Là où le projet se borne à autoriser la résiliation à la demande des 
parties protégées.les stipulations du Traité prescrivent l'annulation de plein 
droit. Ces stipulations apportent toutefois :'I cette solution, certaines restric­ 
tions, certaines exceptions, relativement à certains contrats; elles soumettent 
l'application des mesures qu'elles prévoieut , à de nombreuse modalités: bref, 
cites organisent un système assez compliqué destiné à être complété à 
certains égards par la législation interne des pays intéressés. Une mise en 
concordance de la loi ù éd ieler, avec ces stipulations, s'impose par conséquent. 
Et cette mise en concordance comportera, celu va de soi, une étude spéciale 
sortant du cadre de celle qui a précédé l'élaboration du projet soumis aux 
délibérations de la Chambre. 

C'est pourquoi la Section centrale a estimé qu'il convenait d'écarter la 
disposition proposée et de renvoyer la solution de la question qui en fait 
l'objet, à une loi particulière dont le texte sera élaboré lorsqu'il aura été 
loisible d'étudier et de commenter exactement les stipulations du Traité de 
paix. 

Le Ra,,porlwr, 

EuG. HANSSENS. 

Le Président, 

Et11. TIBBAUT. 



TEXTE 
proposé par la section centrale 
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PHO.JE'l' DE LOI 

relatif à la résolution de certains con­ 
trats conclus avant la guèrre. 

Annes Pll1!1'1IKR. 

Indépendamment des causes de 
résolution prévues par la loi, le juge 
peut, ù la demande de l'une des par­ 
ties, prononcer la rèsolution des 
contrats ayant un caractère com­ 
mercial, ne fût-cc que dans le chef 
d'une des parties, qui ont été con­ 
clus avant le jc-r aoùt ·1914 et qui 
obligent à des prestations succes­ 
sives ou simplement différées, s'il 
est établi qu'en raison de la guerre, 
l'exécution d!~ ces contrats, autemps 
convenu, entraîneraient pour les 
parties ou pour l'une d'elles, des 
charges qui ne pouvaient normale­ 
ment être prévues au moment de la 
conclusion du 'contrat. Cette résolu­ 
tion est prononcée: soit purement 
cl simplement, soit à des conditions 
que Je juge détermine en tenant 
compte de la nature du contrat, de 
l'exécution qui a pu en être faite et 
des conséquences de celle exécution 
pour chacune des parties. 

ART. '2. 

La demande de résolution ne peut 
être écartée par le .seul motif qu'en­ 
tre le i.-r aoùt '19t4- et la publication 
de la présente loi, les parties auraient, 
par une convention nouvelle, modi­ 
lié les modalités des engagements 
contractés primitivement par clics ou· 
par l'une d'elles. 

WlffSONTW EHP 

betreffende de ontbinding van zekere, 
vóór den oorlog gesloten contracten. 

A11TIKEL ÉÉN. 

Afgezien van de ontbiudingsoor­ 
zaken voorzien bij de wet, mag de 
rechter, op eisch van eeue van de 
partijen, de ontbinding uitspreken 
van contracten van commercieeleu 
aard, al ware zulks maai· het geval 
voor een tier partijen, contracten 
welke werden afgesloten vóór den 
·1 n Augustus -19-14 en welke verplich­ 
ten tot opeenvolgende of eenvoudig 
uitgestelde verstrekkingen, bijaldien 
e1· wordt vastgesteld. dat de uitvoe­ 
ring van deze contracten op den 
bepaalden tijd, wegens den oorlog, 
lasten voor de of voor eene van de 
partijen zou medebrengen, welke 
normaal niet konden worden voor­ 
zien, toen het contract werd afgeslo­ 
ten. Deze ontbinding wordt, hetzij 
zuiver en eenvoudig, uitgesproken, 
hetzij op voorwaarden welke de rech­ 
ter bepaalt, r~kcning houdende met 
den aard van het contract, met des­ 
zelfs mogelijk gedane uitvoering en 
met de gevolgen van deze uitvoering 
voor elke partij. 

Aa-r. 2. 
, 

De eisch lot ontbinding mag niet 
worden afgewezen, om de enkele 
reden dat tusschen den ·Jlol Augus­ 
tus 19'14 en de afkondiging van on­ 
derhavige wet, de partijen, bij eene 
overeenkomst, de modaliteiten der 
door hen of door een hunner aan­ 
vankelijk afgesloten verbintenissen· 
zouden hebben gewijzigd. 
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Texte amcndó par la Srrtiou contra le. 

Aurrct« PREMIEll lÁl'l. 1 cl 2 
du projet). 

Indépendamment des causes de 
résolution ou de résiiiaiion prévues 
par d'uuire« lois, Ic juge peul, ~1 la 
demande de l'une des parties, pronon­ 
cez· la résiiiauo» des contrats ayant 
un caractère commercial ne Iùt-ce que 
dans le chef <l'une des parties et autres 
,rue les cont ruts de louage de services, 
les bau» à I oye1· ou ä [erme et les 
contrats de concessiou, qui ont été 
conclus avant le t: aoril 1917 et qui 
obligent ù des prestations successi ves 
ou simplement différées, s'il est établi 
qu'en raison de la guerre, l'exécution 
de ces contrats entrainerait pour les 
parties, ou pour l'une d'elles, des 
charges qui ne pouvaient normale­ 
ment être prévu~s au moment de 
la conclusion du contrat. Dans le cos 
où les parties out, par une coucen­ 
tion nouvelle, modifié les modalités 
des engagements co1tlractés primiti­ 
vement par elles ou par l'une d'elles, 
la résiliation 11e peut être prononcée 
q1te si la coucentiini uouoelle a été 
conclue avant le i= avril 19.17 et s'il 
est établi qtt' eu raison de ta guerre 
I'exëcutiou de ces engagements en­ 
traînerait zw1,1· le débiteur des char­ 
ges qui ne pouoaient normalement 
être prévues au moment de la con­ 
clusion de la convention nouvelle, 

'l't1kst door do Mi1ldcnaftleoli11g go1rijzigd. 

La résiliation est prononcée dans tous 
les cas, soit purement et simplement, 

. soit {1 des condit ions que le juge dé­ 
termine en tenant compte de la nature 

E1rnsrE ARTJirnL (art. { en 2 van 
het ontwerp). 

Buiten tie oorzaken van ontbinding 
of' veut ·verbreki119, hij andere wetten 
voorzien, kan de rechter, op verzoek 
nm eenc der partijen, de verbreking 
uitspreken van de contracten hebben­ 
de een handelskarakter al ware het 
slechts ten aanzien van eeue der par11. 
tijen ea · andere do n de contracten 
van dienstoerliurinq, de huis- of 
lanillun-en en de contracten vcu1 con­ 
cessie, die vóór 1 ..11 pril 1917 werden 
gesloten en tot opeenvolgende of een­ 
voudig uitgestelde uitkeeriugeu ver­ 
plichten, indien het bewezen is dat 
de uitvoering van die contracten aan 
de partijen of aan eene dezer, wegens 

1 
den oorlog, lasten zou opleggen, welke 
normaal niet konden voorzien wor- 

• den hij het sluiten van het contract. 
Hebben partijen de wijzen van de ver­ 
bmteuissen , welke dom· ham· of door 
een harer eerst aangeg,rntt werden, 
door eene uieuuie ooereeukemst ge- · 
wijzigd, dan kan de i-erbreking 
alleen das) uitgesproken worden wan­ 
ueer de nieuuie ooereenkomst vóór 
1 April 1917 werd gesloten en wan­ 
neer het is bewezen dat de uitvoering 
dier verbintenissen aan den schul­ 
denaar; wegens den om·log:, lasten 
~ou opü199e11, welke normaal niet 
konden voorzien uiorden bij flet slui­ 
ten vau de nieuwe overeenkomst. 
f 1t tik qeval wordt de verbrekùig 

uitgesproken hetzij zonder eenige 
voorwaarde, hetzij mils voorwaarden, 
welke de rechter bepaalt m,.et inacht- 



r i'j'o 200. ] 

Projet de loi. 

( 30 ) 

An. 5. 

Aucune demande de résolution, 
fondée sur la disposition précédente, 
n'est reçue devant le tribunal com­ 
pétent qu'après une tentative de con­ 
ciliation à l'initiative du demandeur 
en résolution. 

A cet effet, ce demandeur présente 
au tribunal une requête exposant 
sa demande : sur le YU de cette re­ 
quête et dans la huitaine de son dé­ 
pôt, le juge de paix ou, si le tribunal 
compétent est le tribunal de pre­ 
mière instance ou le tribunal de 
commerce, le président de ce tri­ 
bunal ou un juge délégué par lui, 
appelle les parties par un avertisse­ 
ment sur papier non timbré, adressé 
au moins quinze jours d'avance, 
sous pli recommandé à la floste. 

La comparution des parties ne 
peut être fixée par le juge à une date 
postérieure de plus d'un mois au 
dépôt de la requête. 

Devant ce magistrat, les parties 
comparaissent personnellement ou, 

Wetsonlworp. 

Anr. 3. 

Geen eisch lot ontbinding. gegrond 
op voorgaande schikking, wordt ont, 
vangen vóór de bevoegde rechtbank 
dan na eene poging tol vergelijk, uil­ 
gaande van den persoon die de ont­ 
binding aanvraagt. 

De eischer dient te dien einde een 
verzoekschrift bij de rechtbank in, 
waarin hij zijnen eisch uiteenzet : na 
kennisneming van dit verzoekschrift 
en binnen de acht dagen volgende 
01• de indiening ervan. roept de vre­ 
derechter of, indien de rechtbank 
van eersten aanleg of de handels­ 
rechtbank de bevoegde rechtbank is, 
de voorziller dezer rechtbank of een 
door dezen gemachtigde rechter de 
partijen op, bij eene waarschuwing 
op ongezegeld papier, verzonden 
onder ter poste aangeteekenden om­ 
slag, minstens vijftien dagen op voor­ 
hand. 

De verschijning der partijen mag 
door den rechter niet later dan één 
maand na de indiening van hel ver­ 
zoekschrift worden vastgesteld. 

De partijen verschijnen persoon­ 
lijk vóór dezen magistraat, of zoo 



( 5i ) 

'l'cxte amemló par la Seclion m1tralo. 

du contrat de l'exécution qui en a 
été faite et des conséquences de celle 
exécution pour chacune des parties. Si 
parmi les prestatione successioes non 
exécutées, il eu es! <rui 11e soul pas 
exigibles, La résiliation JJOtrrra ue 
porter que sur celtes venlles à éché­ 
ance, suu]' <WX intéressés â se po;ff­ 
voir relatioemeu! à tout ou partie 
des autres, lorsqu'elles seront deve­ 
nues exigi{Jles. 

Anr. 2. (ART. 5 du projet.) 

Aucune demande de résiHation 
fondée sur la disposition précédente, 
n'est reçue deuau! w, tribunal de 
première instance ou devant un tri­ 
buna! de commerce, qu'après une 
tentative de conciliation à l'initia­ 
tive du demandeur en résiliation. 

A cet effet, ce demandeur pré­ 
sente au tribunal une requête expo­ 
sant sa demande : sur le vu de celle 
requête et dans la huitaine de son 
dépôt, le président du tribunal ou 
un j ugc délégué par lui, appelle les 
parties par un avertissement sur 
papier non timbré, adressé au moins 
quinze jours d'avance, sous pli 
recommandé à Ia poste. 

La comparution des parties ne peut 
être fixée par le juge à une date posté­ 
rieure de plus d'un mois au dépôt de 
la requête. 
Devant ce magistrat, les parties 

comparaissent personnellement · ou, 

r N •. soo. J 
'l'ckst door do Mid1lenaJ(lecli11g gewijzigd. 

neming van den aard van het con­ 
'tract, van de uitvoering, die daarvan 
geschiedde en van de 0evoll)eu dier , t) n 
uitvoering voor elke partij. Zijn er 
11Îet vorderbct1·e uiïkeerinqen onder 
de opeeuootqeiule uitkeerinyen w11ar­ 
aan niet voldaan 'is, dan kan de ver­ 
brekiiu; alleen uiujesprckrn icorden 
voot· die, welke »cruallen ziin, wet 
dien verstaiuledat de belanghebbenden 
zich betrelf'e11de al de overige of een 
deel der overige voorzien, wanneer 
zij xorderbaor zullen geworden zi;u. 

AnT. 2 (art. 3 van het ontwerp). 

Geen eisch tot ve1·breki11y, op de 
voorgaande bepaling gegrond, is ·voor 
eeue rechlbonk ·van eerst eu aanlt:9 of 
roor cene luiudelsreehtbauk. ontvan­ 
kelijk, tenzij na eeue poging tot ver­ 
eeniging uitgaande van hem die den 
cisch tol vnbrL·kù,g indient. 

Deze eischer dient daartoe een ver­ 
zoekschrift bij de rechtbank. iu, waarin 
hij zijnen eisch uiteenzet : na ken­ 
nisneming van dit verzoekschrift en 
binnen acht dagen na. de indiening 
ervan, roept de voorzitter der recht­ 
bank of een door dezen gemachtigde 
rechter de partijen op, door middel 
vau eene waarschuwing op ongeze­ 
geld papier, ten minste vijftien dagen 
vooraf verzonden onder ter post aan­ 
geteekeuden omslag. 

De verschijning der partijen mag 
door den rechter niet later dan ééne 
maand na de indiening van liet ver­ 
zoekschrift worden vastgesteld. 

Voor dezen rechter verschijnen par­ 
tijen persoonlijk of, zoo zij om bil- 
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Projet do lei. 

( 52 ) 

en cas d'empêchement justifié, par 
un maudataire ; elles peuvent être 
assistées par un avocat. 

11 est dressé procès-verbal des 
résu ltuls de celle I enta ti ve. Si un 
accord intervient, Ic procès-verbal 
ne constate les conditions de cel ac­ 
cord que sm la demande de l'une 
des parties; dans cc cas, l'expédition 
du procès-verbal est revêtue de la 
formule exécu Loire. 

La requête prévue à l'alinéa 2 ci­ 
dessus produit les effets de la cita­ 
tion en justice, pour autant qu'ù dé­ 
faut de conciliation, l'assigna lion 
devant le tribunal compétent soit 
donnée dans le mois de la date du 
procès-verbal constatant l'impossi­ 
bilité de concilier les parties. 

ART. 4. 

La résolution des conventions con­ 
clues avec les ressortissants des pays 
ennemis peut ètre demandée par tous 
Jes Belges et nationaux des pays alliés. 
associés ou neutres. 

La résolution peut être prononcée 
soit purement et simplement, soit à 
des conditions que le juge 'détermine 
en tenant compte de la nature <lu con­ 
trat et de l'exécution qui a µu en être 
faite. 

An. ä. 

Toute demande fondée sur la pré­ 
sente loi n'est recevable que pour 
autant qu'elle ait été formée dans les 
six mois de la publication de celle-ci. 

Wolsouhvorp. 

zij om billijke reden belet zijn, dool' 
ecneu gevolmachugde ; zij mogen 
door een adv okaat worden bijgestaan. 

Er wordt een proces-verbaal van 
de uitslagen dezer poging opgemaakt. 
Zoo het tot een vergelijk komt. geeft 
het proces-verbaal slechts oµ verzoek 
van een der partijen melding van de 
voorwaarden van dit vergelijk; in dit 
geval wordt de uitgifte van het proces­ 
verbaal bekleed met het voorschrift 
van uitvoerbaarheid. 

Het verzoekschrift voorzien bij 
bovenstaand alinea '2 brengt de uit­ 
werkselen voor vau lie dagvaarding 
voor de rechtbank, in zoover de 
dagvaarding voor de bevoegde recht­ 
bank, bij gemis aan vergelijk gegeven 
zij binnen de maand volgende op den 
datum van het proces-verbaal, dat de 
onmogelijkheid van de onderlinge 
bevrediging der partijen con sla teert. 

AuT. 4. 

De ontbinding der overeenkomsten 
afgesloten met onderhoorigen uit 
vijandelijke landen mag worden aan­ 
gevraagd door al de Belgen en bur­ 
gers uit de geallieerde, verbonden of 
neutrale landen. 

De ontbinding mag hetzij louter en 
eenvoudig uitgesproken worden helzij 
01• voorwaarden le bepalen door den 
rechter, waarbij deze rekening botuit 
met den aard van het contract en met 
deszelfs gebeurlijk gedane uitvoering. 

ART.~- 

Alle eisch gegrond op onderhavige 
wet is slechts dan ontvankelijk wan­ 
neer hiJ ingediend is binnen de zes 
maand, volgende op dezer alkondi­ 
ging. 



Texto amendó par la Soct iou contra lo. 1 'l'ekst tloor ile Mi1ltlenaf doeling gewijzigd. 

en cas d'empêchement justifié, par un 
mandataire; cl les peuvent être assis­ 
tées par un avocat. 

Il est dressé procès-verbal des résul­ 
rats de celte tentative. Si un accord 
intervient, Ic procès-verbal ne con­ 
state les conditions de cel accord. que 
sur Ja demande de l'une des parties; 
dans ce cas, l'expédition du procès­ 
verbal est revêtue de la formule exé­ 
cutoire. 

La requête prévue à l'alinéa 2 ci­ 
dessus produit les effets de la citation 
en justice, pour autant qu'à défaut de 
concilia lion, r assignation devan t le 
tribunal compétent soit donnée dans 
le mois de la date du procès-verbal 
constatant l'impossibilité de concilier 
les parties. 

ABT. 4 (du projet). 

(A supprimer.) 

ART. 5 ( art. !5 du projet). 

Tou le demande fondée sur les dispo­ 
sitions qui précèdent, n'est recevable 
que pour autant qu'elle ait été formée 
dans les six mois de Ia publication de 
la présente loi. 

lijkc redenen belet zijn, door eenen 
lasthebber , zij mogen door eonen 
advocaat worden bijgestaan. 

Er wordt proces- verbaal van de 
uitslagen dier poging opgemaakt. 
Wordt cr een vergelijk getroffen, dan 
vermeldt het proces-verbaal de voor­ 
waarden van dit vergelijk slechts op 
verzoek van een der partijen; in dit 
geval wordt het afschrift van het 
proces-verbaal bekleed met het for­ 
mulier van tenuitvoerlegging. 

Het verzoekschrift, voorzien bij 
bovenstaand lid 2, heeft dezelfde ge­ 
volgen als de dagvaarding voor de 
rechtbank, in zoovcr de dagvaarding 
voor de bevoegde rechtbank, bij ge­ 
brek aan vereeniging, gegeven zij bin­ 
nen eene maand na den datum van 
het proces-verbaal, dat de onmoge­ 
lijkheid om partijen te vereeuigen 
vaststelt. 

ART. 4 (van hel wetsontwerp.] 

(Te doen wegvallen.) 

ART. 5 (art. ~ van het ontwerp]. 

Elke eisch gegrond op tle voor­ 
gaande bepalingen is alleen dan ont­ 
vankelijk wanneer hij binnen zes 
maanden na de bekendmaking dezer 
wet werd ingesteld. 



[ .N• ~Ot. ] ( N) 

Projel de loi. 

Lorsqu'une demande fondée sur Ja 
présente loi est portée devant le lri­ 
bu nal de première instance, elle est 
instruite et jugée comme en matière 
sommaire. 

!n. 7. 

Si une convention visée par l'ar­ 
ticle t ci-dessus a été l'occasion d'une 
décision judiciaire définitive et con­ 
damnant à l'exécution de certaines 
prestations, fes dispositions de la 
présente loi ne sont applicables qu'aux 
prestations non encore effectuées. 

l 
l 

f elsoutwerp. - 

AaT. 6 •. 

Wanneer esn op onderhavige wet 
gegronde eiseh voor de rechtbank van 
eersten aanleg wordt 1ebracbl, dan 
wordt hij onderzocht en beoordeeld 
als bij zaken van korte behandeling. 

!ar. 7. 

Zoo eene bij bovenstaand artikel 1 
bedoelde overeenkomst de aan)eidin, 
is geweest van een rechterlijk. eind­ 
vonnis, waarbij verwezen wordt lolde 
uitvoerlng van zekere verstrekkingen, 
zijn de beschikkingen van onderhavige 
wet slechts op de nog niet gedane 
verstrekkingen toepasNlijk. 



( itS ) 

'l'extc ame111tó p~r la Seclion C{l1Jtral~. 

1 outejoi«, lorsqu'i! s'agit de pres­ 
ttüiou« devenues exigibles apr~:; cette 
publicatie», ce ddui 11,1 commence à 
courir que le [uur où ces presuüious 
viennent â échéance, 

Ain. 4. (art 6 Liu projet.] 

Lorsqu'une demande fondée sur la 
présente loi est portée devant le tribu­ 
nal de première instance, elle e~t 
instruite et jugée comme en matière 
sommaire. 

ART. ä (art. 7 du projet). 

Si une convention visee par l'ar­ 
ticle premier ci-dessus a été l'occasion 
d'une décision judiciaire déflnltive et 
condamnant à I'exécutiou de certaines 
prestations. les d ispositious de la 
présente loi ne sont applicables qu'aux 
prestations non encore effectuées. 

Aer. 6 (nouveau). 

To11s concessionnaires de service 
public autres qut> les concessionnaires 
deframways.,fo11dê.s à se préoaloir de 
la loi du ... , pem:,mt obteuirune majo­ 
ration momentanée des ta 11x der,éages 
autorisés par le cah..ie,· des cltm·ye.;; 
réqissan! teurs entreprise», lorsqu'il 
eet ét1cb(i qu'en rnison de la g11errc, 
l'exploitation du seroice concédé en­ 
traîne des charqes dépassant celles 
qui pouoaient 11m·;na lement être pré­ 
-vues au mament de f octroi de ia con­ 
cession ou de la couclueio« d'un ac­ 
cord modificatif de ses modalités, 
sans que cet accroisse-ment de ehorçes 
soit compensé 7mr ·un surcroît de 
profits déterminé par la guerre. 

[ JSr 200.] 

'rokst door de Middenartloeling gewijzigd. 

Eclüer, wrumee1· het geldt uitkee­ 
riuqen, die mi deze beke11dmalcin9 
»orderbiun: zijn ge1co1'de-n, va11gl die 
tijdruinüe siechts aau i·amif'den dag, 
waarop die u itkeeri1,9e11 eeroullen, 

AnT. 4 (art. 6 van liet ontwerp). 

Wanneer een 011 deze wet ge­ 
urcrule eiseh voor de rechtbank van " eersten aanleg i~ aangebracht, wordt 
hij berecht c11 gevonnist zooals in 
zake van korte behandeling. 

AnT. !S (art. 7 van het ontwerp ). 

Heeft ecne overeeuknrnst, bij 
bovenstaand artikel ·I bedoeld, aan­ 
leiding gcicven lol eene rechterlijke 
eindheslissing, waarbij verwezen 
wordt tol hel doen van zekere uit­ 
keeringen, dan zijn de bepalingen 
dezer wel slechts van toepassing op de 
nog niet gedane uilkeeringen. 

ABT. 6 (nieuw). 

Elke concessiehouder van em open­ 
baren dienst; andere dan de conces­ 
sirhouders van trcmuieqen, gerech­ 
tigd om zich op de wet van .•• te 
beroepen kan eese tij •lt-lijke uer­ 
lwoginq bekomen van de lollJel<.le,1, 
toegelaten dooi· het lastkuhie,· betre]: 
fende hunne ondernemingen, wa11. 
neer liet is bewezen dal, wegeu.s den 
oorlog, liet bedrijf van den in 
concessie gegeven. dienst aanieidinq 
qee] l lot hooqere l«stw dan die, 
welke normaal konden voorzie" wor­ 
den bi] lut »erleenen van de conces­ 
sie of' bij het sluiten ·van eene oeer­ 
eeukomst tot _wijziging va,l luire 
bediugeu, zonder dat die nermeerde­ 
ring van lasten uerqoed wordt 



( 5i.) 

Projet de loi. \V elsontw~rp. 

•=-=me• - 
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Texk amendé par la Section centrale. 

Jl sera statué sm· leurs demtuuie«, 
le eoneessionnaire et; le cas échéant, 
l'autorité eoncédunt« entendus, après 
avoi,· eu recours à tels coucour« 
tee/iniques que de conseil, par le 
Gouvernement ou par la Députa­ 
tion permanente du Conseil provin­ 
cial compétent eu éqard au domicile 
01i au siège du concessionneire, SPlon 
que la concession aura été consentie 
soif par l'État, soit pat· la Province, 
o" qu'elle ïaura ltè par une com­ 
m,me. 

Les déâsions de la Députation pt!t'· 
manen te peuvent [aire l'objet d'un 
recoure au Roi dans les trente jours 
de la notification à l'intéressé. 

[ N' i()(),] 

Tebt door de midtlenafdeeling gewijzigd. 

dom· eene verhooging vari winsten 
»oortoloeiende 'Uit den oorlog, 

Op hunne aanvragen wotdl, nadat 
de concessiehouder en, bij voor­ 
komend geval,de concessieqever zijn 
g,,fwot·d en de noodlg geacltte vak­ 
mannen ze7n qenuuipleeqd, llÎl• 
spraak gedaan door den Gouverneur 
of' door de Bestendige D~putatie van 
den Provincialen Raad, die ·is be­ 
voegd naar de woonplaats of den 
zetel van den eencessiehouder, naar 
gelang de concessie werd verleend 
hetzij door den Staat, hetzij door 
de Provincie, of wel door eeae 9e­ 
meenie, 
Yan de beslissingt•n der Besten­ 

dige Deputatie kan in beroep wo,·den 
gegaan bij den Koning binnen. dertig 
dagen ua de beteekening aa1i dtm 
belanqhebbende» 

-=. 9ll:A 
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(Nr 200.) 

Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
Vm1GADEIUNG VAN 2~ JONI 1919. 

betreffende de o.ntbinding van zekere, vóór den oorlog 
gesloten contracten (1). 

VEHSLAG- 
NA1'1ENs DE nllDDENA.FDEELING (J) UITGEllHACIIT DOOH l>EN IIEEH HANSSENS. 

Mmm HERREN, 

Het zou voorzeker overbodig zijn aan te dringen op de zakelijke gege­ 
vens. dil' den grondslag uitmaken van het ontwerp, dat aan de Kamer is 
voorgelcg.l. 

Toen de oorlog België verraste in den vollen opbloei van zijne nijverheid 
en zijnen handel, werden talrijke contracten, gesloten met het oog op de 
noodwendigheden en de economische mogelijkheden van dit oogenhlik, 
reeds uitgevoerd. Met tie uitvoering van andere contracten, gesloten met het 
oog op de noodwendigheden en de vermoede economische mogelijkheden 
in eene min of meer nabije toekomst, en waarbij partijen, hetzij tol uitkee­ 
ringen op vastgestelde tijdstippen, hetzij lot eene of meerdere slechts uitge­ 
stelde uitkeeringcn zouden verplicht zijn, had men nog gcc11 a&nrnng 
genomen. 

De oorlog en de verbodsmaatregelen, aldra door den bezetter getroffen, 
in strijd met zekere gernststellende verklaringen aanvankelijk af~elt-gd, 
hebben alles tegengehouden. De invoer van grondstoffen werd verboden of 
oumogetijk uemaukt · het vervoer werd o-rstremd · de werklieden werden 0 tl ' r,··' 
wcggevoerd , de tabrieken werden verwoest or gesloten. 
Wanneer, na vier jaar en drie maand bezetting, jaren van den allerbit­ 

tersteu strijd zoo te water als te land, in het grootste deel van de wereld, 
de wapenstilstand een einde maakte aan de vijandelijkheden en aan de 
bezetting van hel land door den vijand, toen bleven de economische levens­ 
voorwaarden der volkeren en der meuschen geheel en gausch, en misschien 
voorgoed, ontredderd. 

(i) Wetsontwerp, u• 159. 
(2) De 1\liddenafdeeling, voorgezeten door den heer Tibbaut, was samengesteld uit de· 

heeren Braun, Wauwermans, Brunet, 1',Jabille, de Ponthière, Hanssens. 



[ Nr 200. l ( 2 ) 

De verwoesting of het stilleggen der produc~iecentrums, de vernieling of 
de uit pulling der voorraden, de sehnarsehte der vervoermiddelen, den ood­ 
zakelijhcid werkhuizen en werktuigen te lu-rstelleu, een ougehoord opdrij­ 
ven van het werkloon, hebben eeue zoo aanzienlijke stijging teweeggebracht 
van de kosten of nm den kostendeu prijs der producten, leveringen of 
werken, dat de uitvoering tier verpliehtiugeu , opgeleg1{ door de contracten 
van vóór deu oorlog, aan de prijzen daarin vastgcstcid, nir t meer zou kunnen 
geschieden zonder aan de schuldenaars verliczeu te berokkenen Loven het 
maximum van wat zij konden voorzien bij het sluiten van ~e coutrueten. 
Dit kan hunne krachten te Loven traan en aaulcidiua zeven tot hun onder- r, <) li 

gaug 1·11 daardoor tot ile vcruietigin~ mu factoren die tot de herstelling van 
het land kunnen Lijdragc11. 

Hel aanvanrdeu van een dergelijken toestand zou des te minder te ver­ 
klaren ~i}n daar de aanzieulijke stijging van de kosten of van den kostcnden 
prijs der producten, leveringen en werken, algemeen zijnde, geleid heeft tot 
ecue overeenkomstige stijging van hunue wezenlijke handelswaarde. Bij­ 
gevolg wu men, door aan de schuldeischcrs het recht te laten ze te eischen 
aan de contractprijzen, hun eene buitengewone winst verzekeren waarop 
zij even min zullen gerekend hebben als hu1111c_ schuldenaars het mogelijk 
verlies zullen aanvaard hebben, waarvan deze winst de tegenhanger zou 
zijn; men zou hun, dank zij den oorlog, cene normale winst laten trekken 
uit de ongewone opofferingen, door den toestand aan hunne schuldenaars 
opgelegd, dan wanneer rechtvaardigheid en goede orde eischen dat de 
burgers van een land in gelijke mate de gevolgen dragen van het gemeenzame 
kwaad dat d•~ oorlog is; de rède evenals de meest strenge billijkheid dulden 
niet dat dit gemeenzame kwaad de eenen zou , errijken ten nadeele van de 
anderen. 

De oorlog is onbetwistbaar, voor dezen die hem ondergaan e!1 er de gevol­ 
gen van dragen, een geval van overmacht. Het feit, dat een geval v~n over­ 
macht eene overdreven verhooging van den kosteudeu prij~ eener levering 
ten gevolge had en bijgevolg dengene, die zich verbond ze te doen mits een 
zekeren prijs, in de oumogelijkheid stelde dit. te doen zonder een min of meer 
aanzienlijk verlies te ondergaan, misschien zelfs zonder zich in den grond 
te boren, is, in rechten, niet op zich zelf voldoende om deze partij van hare 
verbintenis te ontslaan, evenmin als z;j daarop steunen kan om een hoogeren 
prijs te eischen : « Wettelijk aangegane overeenkomsten strekken tot wet 
» voor hen, die ze gemaakt hebben. Zij kunnen niet dan met hunne weder­ 
» zijdsche toestemming ingetrokken worden ». Zóó. luidt artikel l 154, § t 
en 2, van het Burgerlijk Wetboek. Het eenig wettelijk gevolg van de over- 

. macht, dat zich kan voordoen, wordt bepaald bij de artikelen 1147, i t48, 
H38 en 150'2 van het Burgerlijk W etboek. Het bestaat hierin, dat de 
schuldenaar van alle aansprakelijkheid wegens het niet uitvoeren van zijne 
verbintenis ontslagen wordt wanneer deze overmacht voistrek! belet lieert, 
die zelfde verbintenis uit te voeren. Het feit dat zij deze uitvoeriug slechts 
moeilijker of bezwaarlijker, zelfs veel moeilijker of veel bezwaarlijker, zou 
gemaakt hebben, volstaat niet. In algerneeuen zin gesproken, is er in dit 
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geval ecne ongunstige kansverhoud ing, welke de schuldenaar moet geacht 
worden le heLL>c11 aanvaard en waarvoor hij bijgevolg moet inslaan, evenals 
hij zou kunnen voordeel trekken uit eene gunstige kuusvcrhouding voort­ 
vloeiende uit het frit dat, ten gevolgi! van andere ornstandigheden, cle uit­ 
voering zijner vcrbiuteuis minder· mueilijk of minder bezwarend mocht zijn. 
- Daarop steunt artikel i795 van hel Burgerlijk Wetboek, hetwelk bepaalt 
dut « wu111H1c1· een houwrueester of een auu nemer zich ,·001• ecneu eens 
« ,·001· al gestelden prijs belast heelt met hel maken vau een gebouw, .... 
>> hij gceuc vorhooging van den prijs vorderen kan .... onder voorwend­ 
» sel van vcrmeerrleriug der dag+ooncu of der bouwstoffen ». - Het was 
dus niet 11wgdijk1 uit de tuepussiuj; der voorschriften tot regeling van de 
overmacht eu van hare gevolgen de oplossing af te leiden, die te dezer zake 
gcwcuscht is Ici' vrijwnriug van 's lands eeouo.ni-che belangen evenals ter 
vrijwaring van tic rechtmatige belangen eeuer helangr.jke groep van 
burgers. 

Artikel t 163 van hel Burgerlijk Wetboek bepaalt echter dut « hoe alge­ 
» meen ook de bewoordingen zijn, waarin ce1Ïe ovcreeukomst i:; uitgedt'~kt, 
» deze slechts die zaken bevat, waarover partijen voornemens waren te 
» handelen ,,. Artik«! f 156 luidt: c, Men moet in de overeenkomsten . 
» nagaan, welke de wedcrzijdschc bedoeling der handelende partijen 
» geweest is, t erder dan zich bij den letterlijken zin der bewoordingen op 
» te houden.» Al'tikcl 1154, §5, lwpaal~ dul « tic overeenkomsteu te goeder 
trouw moeten uît~e\·oe1·d worden », hetgeen hierop neerkomt dat de rechter 
mag afwijken van de oplossing voorgeschreven door den tekst eeuer over­ 
eeukomst , wanneer deze oplossing zou leiden lot zuodanigc uitkomsten dat 
purtijeu, indien zij deze hadden kuunen voorzien bij de ouderhaudeling, ze 
zeker zouden uitgesloten hebben. 

Deze algemecnc hepulingen vloeien voort uit een nog meer algemeeuen 
groll[lregel, welke ligt in het wezen zelf van de overeenkomst, in het feit, 
dat zij slechts kan opgevat worden als het gevolg van de volledige samen­ 
werking van den wil der door haat· gehouden partijen. Krachtens dien regel 
is men, in zake overeenkomsten, enkel door zijne toestemming verbonden, 
~n -bijgevolg tot wat Lij deze toestemming werd bedoeld. 

En het schijnt moeilijk te betwisten dat deze hoofdzakelijke grondregel 
aan tie partij, die zich VOlH' eene bepaalde zaak verbonden heeft, zou toelaten 
den las·t der risicos of de buitengewone kansen dié het samenstel kunnen 
wijzigen van de overeenkomst, waarvan zijne verbintenis afhangt, af te 
wijzen, zootlra als vaststaand moet aangenomen worden dat zij ze niet heeft 
kunnen voorzien, toen zij onderhandelde. Het is immers niet mogelijk te 
wilien wat aan het vooruitzicht en aan <le gedachte ontsnapt. - Daarop 
steunt artikel Hf>O van het Burgerhjk Wt:tLoek, dat luidt: <( De sehulde­ 
,> naar is slechts gehouden tot vergoeding der schaden en verliezen. welke 
,> voorzien zijn of welke mei) kon voorzien bij het contract, als het niet 

· » door zijne arglist is dat de verbintenis niet is uitgevoerd.» - Daarop 
steunt eveneens artikel 1775. Dit artikel, bedoelend het geval van een beding 
waarbij een pachter den last op zich nam vau de onvoorziene toevaUen die 
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de vernieling vau zijn oogst kunnen medebrengen, he paalt dat <( dit beding 
>> is alleen le verstnnn van gewone onvoorziene toevallen, zooals hagel, 
» bliksem, vorst or het vroegtijdig afvallen der bloesems», doch dat « het 
)) niet wordt verslaan vau hultengcwone onvoorziene toevallen, zooals 
» verwoestingen des oorlogs , of overstrooming, waaraan het land niet 
» gewoonlijk onderwerpen is, tenware de pachter alle, zoo voorziene als 
» onvoorziene, toevallen op zich heeft ge11ome11 >), bepaling die de tribuun 
Jnubert heeft uitgelegd ter Vl'rgaderi11g van het Wetgevend Lichaam van 
Hi Ventôse an XII (Lccné, t. 7, hl. ~15), tueu hij zei : (( Een pachter neemt 
>> op zich de gewone unvonrzi.-ue toevallen, als hagd, bliksem, vorst of 
>> vroegtijdig afvallen der bloesems. 't Zou zeker niet rechtvaardig zijn, 
» zijne verbintenis uil te strekken lol de ongewone onvoorziene gevallen 
» die hen» 11Îet in dm geest kunnen yekume1& zijn, zooals de oorlogsverwoes­ 
» tingen of ccne overstrooming waaraan het land in gewone tijden niet 
» onderworpen i~. » - Met dit beginsel staat. ook in verband artikel 19 der 
wet van H Juni t 87 4·. op <le verzekei-ingeu, luidende : <( Oc verzekering 
» bevat noch oorlogsgevareu, noch verliezen of schade door oproer veroor­ 
>) zaakt, tenzij het tegendeel be.Iongeu ware. >). - En de rechtspraak heeft 
dit meer dan cens toegr-past in zake aanneming van openbare of private 
werken, wanneer zij besliste dat een contract van aanneming voor eeueu 
eens voor al bepaalden prijs den aannemer niet kan verplichten den last te 
draaen van risico's werken of buiteuaewone uitkeerinaeu welke hij. niet r, > r, D t 

kon voorzien en waaraan hel zijn wil niet. kan geweest zijn zich te ouder- 
werpen Lij het sluiten van het contract : « Overwegende, dal, naar luid nm 
» artikel H63- van het Burgerlijk ,v~thoek, hoe algemeen de termen ook 
n zijn, 'waar-in eeue over-ecnkumst is vervat, zij enkel de zaken omvat, 
» waarover het blijkt dat parlÎJCII zid1 voorstel.ten contract te sluiten », 
leest men namelijk in een arrest van het Hof te Luik van {2 Februari f868 
(B. J., 187i, 250); « dat deze regel, gegrond niet enkel op de rechtvaardig­ 
>) heid, maar op de reden zelf die eischt dat er zonder den wil geene over­ 
» eeukomst is, moet toegepast worden op de contracten mits eeuen eens, 
» voor al bepaalden prijs, even nis op alle andere coutracten ; dat die aanne­ 
>> ming, tenzij het tcgeudeel uitdrukkelijk is bedongen, den aannemer enkel 
» onderwerpt aan <le kansen eu ruogelrjkhedeu die zich kunnen voordoen 
» hij de uitvoering der wei ken eu waarover partijen contract hebben willen 
» sluiten; waaruit volgt dat in het onderhavig geval, waar geen bedingvan 
>> dien aard voortvloeit uit lien inhoud der akten, de gesloten overeenkomst 
>> niet betrof metselwerk waarvan niemand het bestaan vermoedde en dat 
)> de Itijksingcnieur vei klaart bui leu alle rnoruitiichten te zijn gebleven. » 

(~onf., Luik, 6 Maart f883. Pus. ·1884, II, 25. - Luik, 22 ·Februari -1896. 
B. J., 418. - Luik, 2U Juli HIOL r«: i!:JU2, JL, 7L -· Brussel, ~5 Juni 
1902. ll. J., '902, {54ä. - Aarlen, 7 December -190-'. Pand. Per., {905, 
61 J. - Cassatie Fruukrijk , 25 Juni f873. D.P. 1874, 1, 5:29. - Cassatie 
Frankrijk, 20April 1874. U.P. ·1874-, I, 329.-Raad van State in .F.-ankrijk, 
20 .Mei ·1904, 5 Februari 1905, 29 Juli i909, 26 Juni { 9-12, J Augustus ¾914. 
Gaz. des Trib., -19{6, ur• 76, 77, en 78). · 
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Nu, het staat vast dal de oorlog, dien wij ondergingen, zoo niet doordat 
hij heeft plaats gehad, dan toch door zijn wereldkarakter, door zijn duur, 
door de ouuoomelijk e economische gt•volgen die hij heeft na zich gesleept, 
een volstrekt huit cngewoon r-isieo is, dat moest ontsnappen aan de vooruit­ 
zichten van hen die overeenkomsten hadden gesloten vóórdat hij losbarstte. 
Toen de Iahriekanteu, de k oopliedeu, de aannemers, de concessiehouders 

van openbare werken of openbare diensten zich verbonden en de voor­ 
waarden hunner ouderliuge verbintenissen bepaalden, konden zi], evenmin 
als de medehaudeleude partij, voorzien dat, alvorens deze verbintenissen 
gansch leu uitvoer zouden gelegd zijn, de vrecselijksie aller oorlogen, het 
grootste gi·tleelte der wereld zou aanget,\st hebben, meer dan vier jaren zou 
duren, zoowel te water nis te land, op de meest schaumtelooze wijze zou 
gevoerd worden, in stt-ijd met de eenvoudigste wetten van het volkenrecht 
en ondanks de onder al de natiën gesloten verdragen. ·zij konden er zich 
niet aan verwacht eu, dat een van de oorlogvoerende partijen de misken­ 
ning van het gcgen:n woord zou gedreven hebben tot de lrcraamdc vernie­ 
ling van de Iahrie keu en dezer werktuigen, tot de stelselmatig» vernictigiug 
van de verkeersmiddelen. Zij konden niet vourzieu dat de schuld van de 
voornaamste landen der wereld de huidige reusachtige bedrageu zou bereiken 
en de voornaamste bruuueu van voortbrenging zoo zwaar zou belasten. Zij 
kouilcn niet gelouven dat de verwoestiugeu vau den oorlog, de aanwending 
van al de werkkrachten tul zijne voorbereiding, ile maatschappelijke storingen 
welke hij in verscheidene streken zou veroorzaken, het verlies mil mil­ 
Jioencn meuscheulevens, de voortbrengiugskracht van de meeste natiën zou 
si remmen uf aanzienlijk zou vermiuderen. Zij konden niet vermoeden dat 
deze en meer andere factoren, aanleiding zouden geven, zoo niet voor altijd 
dan toch voor lange jaren, tot de voorwuar verschrikkelijke duurte van al 
de voorwerpen en al <le werken, die voor de_ herstelling en de ontwikkeling 
van het economische leven nooùig zijn. 
De oumetelijke gevolgen van zulke ramp, de volstrekte onmogelijkheid 

waarin rneu zich moest bevinden om ze te vergoeden door gunstige omstau­ 
digheden, evenals om ze te doen .samengaan met een winstgevend eu redelijk 
bedrijf van de nijverheid zooals dit vóór den oorlog het geval was, leveren 
op zich zelf alleen het bewijs, dat het niet liet inzicht van den nijveraar kon 
zijn, den last daarvan op zich nemen. 

Derhalve is men gerechtigd te zeggen dat eene overeenkomst, gesloten 
met h'H oog op eeuen normalen toestand en QP gewone risico's, voor partijen 
uiet bindend kan blijven na het ontslaan van een staat van zaken die zoo 
zeer buiten dit vooruitzicht ligt, de grondwetten van het economische leven 
ten volle heeft omgeworpen, en zelf ten aanzien van de gegevens, welke het 
sluiten der overeenkomst beheerschten, ecu risico uitmaakt, zéo buiten­ 
sporig en zóu onvoorzien als het risico dat wij onderstaan eu waarschijnlijk 
nog ge<lurcn,le lange maanden, zelfs gedurende lange jaren zullen onder- 
staan t 1. 

De Raad van State in Frankrijk st eunde op zulke &eschouwingen om te 
beslissen dat maatschappijen voor de upeubure verlichung niet konden 

" 
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gehouden worden, mils de voorwaarden door de concessie-overeenkomsten 
bepaald, de werking vau den dienst, waarvan zij den lust op _zich hadden 
genomen, te verzekeren zoolaug de door den oorlog in 't leven geroepen 
abnormale toestand zou <luren : <( Overwegende, dat, wegens de bezetting 
:i. door den vijand van het grootste gedeelte den kulenmijusrrck-n op het 
» Europeesch vasteland, weµ,eus het steeds moeilijker vervoer te zee zoo uit 
» hooide van de opeisching der schepen als vau den aard eu den duur van 
» den wereldoorlog, de in den loop van dezen oorlog ontsluue prjjsver­ 
» hooging der steenkolen, welke de grondstof uitmaken voor de gas­ 
» fabricatie, zoo aanzienlijk was dat zij niet alleen uitzonderlijk kan worden 
>> geuoemd in den gewoneu zin van het woord, .muar dat zij den kostendeu 
1> prijs van het gas duet stijgcu in zulke mute dat die slijµ;ing buiten alle 
» berekening, de uiterste ~gre11zcn heef overschreden vau wat in deze kon 
» worden vourzien door de partijen, toen zij de concessie-overeenkomst 
» sloten; dat, ten gevolge van den hierna vermelden samen loop van omstan­ 
» digheden, r r geen samenhang meer is in de overeenkomst; dat dus de 
>> gasmaatschappij terecht kan beweren dat zij niet kan gehouden zijn, 
» alleen onder de voorwuardeu voorzien bij den aanvang, de werking van 
>> den dienst te verzekeren, zoolang den hier boven beschreven abnormale 
>> toestand voortduurt», - zoo deed hij reeds op 5U Maart HH6 uitspraak 
in zake de Algemeene Verlichtingsmaatschappij vau Bordeaux tegen de stad 
Bordeaux. (Gaz. r-.«, HH 6, un 76, 77 en 78. -Conf. de.op '2! Februari 1919 
gegeven beslissiugen in zake de Nieuwe Maatschappij voor Gasverlichting 
•~n Gasverwarming tegen de stad· Libourne en· in zake Houdry legen den 
Staat, op 28 Februari -l9i9 in zake de stad Cholet tegen de stad Lagny en 
op { t April i 919 in zake <le stad Auxerre legen de Fransehe Maatsdiappij 
voor Gasverlichting CH Gasverwarmiug.) 

En het Hof van Beroep le Luik heeft in dcnzelfden zin uitspraak gedaan 
over gelijkaardige geschillen, hij zijne arresten vau 2 Januari en 
14 Februari 1!Jl7. (Pas. ·f9t7, II, 156 eu 6~). 

De hoegrootheid van de betrokken belangen, hun aard, het feit dat zij 
in nauw verband zijn met het economisch herstel van het land, beletten 
echter dat men, om ze te vrijwaren, et· zich bij hepale, deze gegeve1.-s van 
gemeen recht door de rechtspraak te bekrachtigen. . 

Hieromtrent is de rechtspraak. nog niet genoegzaam gevestigd. 
De leer, welke dient te worden toegepast - namelijk de leer van het. 

onvoorziene - is nieuw, en gaat tegen zekere denkbeelden en zekere voor­ 
oordeelen in. Betwisting is nog mot;t:lijk. De zaak is hoofdzakelijk eene fei­ 
telijke zaak ; zij ontsnapt dus aan de bevoegdheid van het Verorekingsho~; 
derhalve is het niet mogelijk, door deze tusscheukomst, aan al de rechts­ 
onderhoorigeu eenheid en gelijkheid vau behandeling te verzekeren. De toe­ 
passing van de leer vau het onvoorziene, op zich zelf beschouwd, met het 
enkele gevolg dat de gewone wel toelaat er aan le hechten, laat slechts toe, 
het contract niet toepasselijk te verklaren en hel te schorsen of te ver­ 
breken; in menig geval laat zij dus niet toe, aan dringende economische 
behoeften· en aan de eischen der hdfij kheid te voldoen. 
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Oin deze verschillende redenen was het optreden van den wetgever nood­ 
zakelijk, en, 01n dit optreden tot een werkelijk feit. te maken, heeft de Regee­ 
ring aan tie Ka1r1er het wetsontwerp voorgelegd, waarover zij dient uitspraak 
te doen. 

Het stelsel van het ontwerp wordt door het eerste artikel aldus opgegeven: 
« Buiten de oorzaken van ontbinding, voorzien hij de wet, ka11 de rechter, 

» op verzoek van ecue der partijen. de ontbinding uitspreken van de con­ 
i> tracten hebbende een handr-lskarakter-, al ware het slechts ten aanzien 
i> van cene der· partijen, die YÓÓr i Augustus i914 werden gesloten _en 
» tot opeenvolgende of eenvoudig uitgestelde uitkceriugen verplichten, 
» indien het bewezen is dat de uitvoering van die contracten wegens den 
>) oorlog op den bepaalden tijd aan de partijen of aan eene dezer lasten zal 
opleggen, welke normaal niet konden worden voorzien bij het sluiten van 
» het contract. 

» Deze ontbinding wordt uitgesproken, hetzij zonder eenige voorwaarde, 
» hetzij mits voorwaarden welke de rechter bepaalt, met inachtneming van 
» den aard van hel contract, van de uitvoering, die daarvan geschiedde, en 
>~ van de ge\'olgen dier uitvoering voor elke partij. » 

a) De voorgestelde tekst, welke zeer rechtstreeks ingegeven is door 
artikel 2 der Fransche wet van 2( Januari !9i8, vangt dus aan met de uit- 

. drukkvlijke voorbchouding van de onderscheidene ontbiudingsoorzaken, 
door hel gemec11c recht vastgesteld. Dit geldt bij voorbeeld voor het recht 
van elke partij om de toepassing van eene uitdrukkelijke ontbindende voor­ 
waarde of van de hij artikel 118.f. van het Burgerlijk Wetboek gevestigde 
stilzwijgende ontbindende voorwaarde te vervolgen, in geval van niet­ 
naleviug , door de handelende partij, van hare verplichtingen, h~t recht van 

_den verkooper van eetwaren of roerende voorwerpen om de ontbinding van 
den koop wegens niet afhaling ten bchoorlijken tijde naar luid van 
artikel 1 fü>7, le doen vaststellen; het recht , an den meester om, door zijn 
wil alleen, de voor een bepaalden prijs ge&lotcn overeenkomst te verbreken, 
al is het werk reeds aangevangen, door den aannemer schadeloos te stellen 
voor al zijne uitgaven; voor al zijne werken en voor al wat hij in deze zaak. 
zou hebben kunnen winnen, krachtens artikel f 794, - de ontbinding van 
het contract van werkverhuring ten gevolge van het overlijdeu van den 
arbeider, van den bouwmeester of den aannemer, voorgeschreven door 
artikel 1795 ... En aan deze ontbindingsoorzaken, door de wet gevestigd, 
uitdrukkelijk door het ontwerp voorbehouden, moel men ongetwijfeld 
voegen die welke ecne eenparige rechtspraak heeft alg-leid uit den ver­ 
moedelijken wil der partijen en alleen bestaat in het vervallen van den 

· leveringstermijn in al de gevallen waar er sprake is van eene overeenkomst 
betrekking hebbende op koopwaren die de schommelingen der prijzen 
ondergaan; in dil geval geschiedt de ontbinding ten voordeele van den 
kooper als van den verkooper, in tegenstelling met die welke uitsluitend ten 
voordeele van den verkooper geschiedt krachtens artikel J6f>7, voor den 
verkoop van hoe ook genaamde eetwaren en roerende voorwerpen. . ···-- . ... . 
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6) De nieuwe bepaling zal van toepassing zijn op de contracten der 
bedoelde soorten hebbende een lumdetskarokter, al tvm·e het slechts ten aan­ 
zien van etne d,,1· partijen. In dit opzicht zou zij dus. hehecrschen de con­ 
tracten van elke concessie, een handelskarakter hebbend leu aanzien van de 
concessiehouders, - de diensteontrncten 'die een handelskarakter hebben 
ten aanzien van den werkgever ... En daar het hnndclsknrakter van het 
contract op zich zelf beschouwd, en niet de hoedanigheid van den handelaar 
der. partij moet in aanmerking genomen worden, zal zij insgelijks de vcr­ 
koopiugeu der producten vau den grund aau een niet handelaar bchcerschen, 
wanneer blijkt dal deze gekocht heeft om verder le verkuopen. (Art. 2 der 
wet vau fä December i87t). - Doch zij zal de coutracteu, die een burger­ 
lijk karakter hebben ten aanzien van al de handelende partijen, niet 
beheçrschen. 

De niet-toepasselijkheid der wet op de burgerlijke contracten wordt, voor 
de huren van huizen, gerechtvaardigd door de omstandigheid, dat zij het 
voorwerp cener bijzondere wet hebben uitgemaakt. Voor de landhuren 
wordt zij gewelligd door de overweging, dat deze, ten gevolge van den 
oorlog, auu gecue der partijen losten kunnen opleggen, welke niet normaal 
konden veorz.icu worden Lij het sluiten van hel contract. Zóó ook voor de 
verkoopin!en van vaste goederen. 

· Wat betreft de verkoopingen van roerende voorwerpen." hebbende een 
burgerlijk karakter ten aanzien van beide partijeu, namelijk de verkoo­ 
pingen van fruit, van eetwaren, van steenkolen, van erts, rechtstreeks door 
de landbouwers> de kolenmijnen en ondernemers van graverijen gedaan aan 
den verbruiker, zou de tusseheukomst van den wet ge Hr, voor hen nagenoeg 
geen nut opleveren. Het sluiten. ten Late van niet-handelaars, van leverings­ 
eontracteu betreffende soortgelijke zaken komt inderdaad zeer zelden voor; 
en indien er zijn, waarvan de oorlog de uitvoering heeft verlamd, dan zullen 
zij ontbonden zijn alleen na het verstrijken van den besproken tijd voor de 
aflevering of de weghaling, krachtens artikel J657 van het Burgerlijk \Vet­ 
boek of krachtens de rechtspraak, welke een uiterlijke tijdsbepaling toekent 
voor de levering der aan schummelprijzen onderhevige producten of koop• 
waren. 

Mrn zou daarentegen niet kunnen begrijpen dal een onderscheid worde 
gemaakt tussehcn de verhuringen van werk (arbeidsovereenkomst, dienst­ 
overeenkomst, enz.), met bepaalden duur, welke na den oorlog nog van 
kracht mochten zijn, naar geiani zij mochten aangegaan zijn door een 
arbeider of een bediende met een handelaar, of naar gelang zij het zouden 
zijn met een kolenverkooper of een landbouwer, - indien, zooals het 
ontwerp veronderstelt en in strijd met wat de Fransche wet heeft aangcno­ 
men, het voorrecht der wel diende te worden uitgestrekt tot soortelijke 
contracten, zoodra zij ecu handelskarakter zouden hebb.en ten aanzien van 
een der partijen. Echter, zooals het hierna wordt gezegd en uitgelegd, achtte 
de Middenafdceling het gerackn, in deze aan hel door de Fransche wet 
aangenomen stelsel de voorkeur te geven boven dit, door de Rcgeering voor­ 
gesteld. 
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c) De contracten, die ouder de aangeduide voorwaarde aan de wet zijn 
under worpou, zijn al de contracten, welke tot opel•nvolgrnde of eeu voud,ye 
uitge:,;telde. 011tbe1'i119l'11 verpliclüeu . 

Deze formule, beknopter dan die der Frnnsche wet en bedoelende <le 
overeenkomsten en eontmcten welke beslaan hetzij in leveriuqe): van koop­ 
waren of eetwaren, hetzij in andere ope('11vol9e11de of' eeuooudù; uitgestelde 
uitkeerinqen, is, even als deze, buitengewoon ruim. 
Z,j dekt al de coutrncten welke niet ten volle uitgevoerd worden, hetzij 

e1· slechts t;ènc uil keeri11g ofwel meer uitkc. ringen moesten gedaan worden, 
hetzij de uitkceriug welke uog te doen is aller-n werd bedongen of deel 
uitmaakt vun verscheidrm- opee1nolgt.•1ule uitkcoringcn. l11 dit opzicht moet 
or inderdaad geen reden lot onderscheid zijn. De redenen daartoe waren 
dezelfde; de lasten, die de uil voering ecner afzonderlijke uitkceriug mede­ 
breugt , kunnen evengoed het maximum tier mogelijke vooruitzichten over­ 
schrijden eu geschikt zijn om d- n schuldenaar te gronde le richten als die, 
welke zijn verbonden aan het doen van twee, drie, vier, vijf opeenvolgende 
uitkecringen, 

Andcl'zijds bedoelt de formule alle hoe ook genaamde uitkeeringcn, zoowcl 
die tot hel doen als die tot het geve11 en, onder de uitkeeringen tot het doen, 
die welke ten dorl hebben diensten of wcr keu te leveren evenals die, welke 
verplichten tot levering , an vervang bare zaken, namel ijk eetwaren en 
koopwaren. A pruni bedoelt zij dus de arbeids- of dienstcontracten welke 
ua den oorlog nog kimden beslaan. 

De uitvoering van het arbeids- of dienstcontract kan voorzeker, ten 
gevolge van den oorlog, voor den dienstverhuurder lasten meebrengen, 
welke normaal nid konden voorzien worden bij het sluiten van het contract. 
Ht't schijnt immers wel dat. als een nieuwe last van den beloofden arbeid 
moet worden aangt·zien de verhongiug dei· levensmiddelen waarin de 
arbeider of de bediende door middel van dezen arbeid moet voorzien, de 
hoogere waarde welke <le arbeid heeft verkregen, ten gevolge van de alge­ 
meene verhooging der bezoldiging van den handenarbeid en van de overige 
soortgelijke uitkceriugeu. 

Het zal echter zeer zelden gebem·e11 dal soortgelijke contracten, ofwel 
_ véôr, ofwel in 't begin van den oorlog gesloten, nog bindend zijn of dat, ten 
aanzien van de overlevenden, de belangln-hhenden in het gemeene recht 
niet het middel kunnen vinden om ze te doen ontbinden. Meestal, worden 
deze eontrncreu zonder bepaalden t1jdduur gcslolen; daarom is het de plicht 
van elke del' partijen, ze te allen tijde een einde te doen nemen, mits de 
gebruikelijke opzegging. Onder de contracten met bepaalden duur zijn er 
een groot aantal, welke gedurende den oorlog vervallen zijn. Tengevolge 
van de onderbreking wegens overmacht, voortvloeiende uit de algcmeene 
schorsing der zaken, zal ecue menigte andere een einde hebben genomen 
( argt. art . {6 en 28 der wet van ·IO Manrl 1900 óp de arbeidsovereenkomst}. 
\Vat betreft tie coutraelen, die nog niet vervallen zijn en die van kracht zijn 
gehlcVt'n onder den oorlog1 kan het gebeuren dal deze zonder voorbehoud 
voort.ge1ettc uitvoering, de aanneming van hd contract heeft medegebracht, 
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ondanks het ontstaan van den oorlog en dezes gevolgen. Feitelijk zullen <le 
werkzcvcrs cr in 't algemeen helune LiJ. hebben, het bedrac van het aan den e n , ~ 
verhuurder v an diensten vt•rschul!ligd loon uit eigen beweging, ondanks 
elke tegenstrijdige overeenkomst, te verhocgeu, ten einde zijn ijver aan te 
wakkeren en zijn arbeid te verbetcren ; de bediende kan er hem toe brengen 
door te dreigen met eeue onderbreking, waarvan de aansprakelijkheid 
ongetwijfeld op hem zal berusten, doch aan welker gevolgen hij steeds 
gemakkelijk zal kunnen ontsnappen. De dicustcoutructen op langen termijn 
behelzen dikwijls .. bijkomende vcrbinteuisseu, die bestemd zijn o~n de 
mogelijke eoucurreutie van den bediende te~ verhinderen en die door het 
verbreken van het contract voortijdig zouden vervallen. De medewerking 
van een bepaalden beheerder, van een bepualdeu bestuurder, vau een 
bepaalden dienstoverste is vaak onontbeerlijk voor het slagen dei· onderne­ 
ming waaraan hij is verboudeu : het recht om zijn contract vóór den eind­ 
termijn le kunnen verbreken, zuu hem toelaten, aan zijn werkgever buiten­ 
sporige voorwaarden op te leggen, on dek· bedreiging hem te verlaten en 
misschien le gl'onde te richten. 

Waarschijnlijk. om deze redenen, wordt dooi· artikel 7-1 der Fransche wet 
bepaald, dat deze niet van toepassing is op de contracten van Wl'rkpe1·/ml'i11g. 

De Middenafdeeling was van gevoelen dat het uoodig was, in hel ontwerp 
eene dergelijke bepaling op te nemen, mits men de benaming : contracten 
vaù urerkoerhurnu; vervangt door die : contracten van dienstverhurinq, 
Inderdaad, de benaming : ioerkoerliurinq heeft in de terminologie van hel 
Burgerlijk Wetboek eene buitengewoon ruime betcekeuis. Zij is van toe­ 
passing op de vervoercontracten en op de aannemingscontracten, evenals op 
de dienstcoutracten , de arbeidscontracten, de verhuring van dienstboden. 
(Hieromtrent zie men de artikelen :1779 en volgeuùe B. W.) En de aanue­ 
mingseoutracten, alsmede sommige contracten betreffende het vervoer 
hehooren tot diegene, waarvoor de beginselen van het ontwerp inzender­ 
heid gelden. 

De Frausche wet heeft insgelijks de oerhundeliqen ter f ondsenbeurzen aan 
hare toepassing outtrokken. Deze bepaling moet in verband gesteld worden 
met de voorschriften der Fransche wetgeving, welke de beursverhaude­ 
liugen regelt en waarbij geldig verklaard worden sommige contracten op 
term.ju, waarop <le Belgische rechtspraak artikel 196:S vau het Burgerlijk 
Wetboek toepast en die zij bijgevolg als ongeoorloofd aanziet. 

De MH.ldenaft.lceli11g was niet vau rueening dat het noodig was, onder he, 
beheer onzer wetgeving aan den algemeenen regel den verkoop te onttrekken 
van waarden op termijn, die niet het karakter van het kansspel dragen en 
die bijgevolg geoorloofd zijn. Degevallen, waarbij de uitvoering van soort­ 
gelijke overeenkomsten voor de partij eu of v our ecu dezer lasten zou mede­ 
Lrcn;.;en die normaal niet koutten voorzien worden Lij het sluiten van het 
coutract, zuilen over1gc11s zeer zelden voorkomen. - 

d) Het ontwerp bedoelt enkel de contracten die vóôr 1 Augustus 1914 
uierden 9esluteu ...,,.. dit naar het voorbeeld van de Fransehe wet. Het neemt 

- echter aan, door eene bijzondere bepaling (art. '2), <lat de eiscl: tut enibin« 
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diny 11ÎP.I mag «[qeioezen wordm om de e11krle reden dat, tusschen 1 Auqus» 
tus 1914 e11 de belmulmaki119 dezer wel, partijen, bi} Pene nieuwe oi,ereen­ 
komst, de 111odali1eill,,1 der door luuu: of door een harer aanvankelijk canqe­ 
ya11e oerbintenissin mochten yewUzigd hebben. Hieromtrent luidt de .Memorie 
van Toelichtiug : cc Wat. betl'dt den datum, is de Hegccring van mceuing 
)) dat, zoo partijen, bij het sluiten van contracten in de eerste oorlogs­ 
>> manuden, de uitgebreidheid van den- lateren weerslag der gebcurte­ 
)> nissen op het economisch bedrijf niet konden voorzien, het niettemin 
>) vast slaat dat de gewichtigheid en het geweld van den aangebonden strijd 
» toen dergelijken weerslag lieten vermoeden. Terecht. mogen de tijdens den 
>• oorlog gesloten overeenkurnslen niet l>p gelijken voet worden gesteld met 
>) die, welke YÔÓr den oorlog werden getroffen. Echter zijn deze redenen 
>) niet toepasselijk, bijaldien de partij en, bij eene in den loop van den 
» oorlog onilerschreven nieuwe overeenkomst, <le bepalingen van eene vóór 
>> de opening der vijandelijkheden aa11gq~ane vcrbinteuis zouden hebben 
)) gewijzigd. De mogelijkheid om de ontbinding te doen uitspreken is, in 
)) dit geval, in het wetsontwerp niet uitgesloten». 

Deze bepalingen strekken er dus toe, alle nieuwe contracten gesloten na 
! August us HH4, welke de dagteekeuing daarvan ook zij en onder welke 
voorwaarden zij ook werden gesloten, niet enkel buiten de nieuwe wet te 
sluiten, nwur ook te onttrekken aan de toepassing van de leer van het 
onvoorziene, in zuoverre zij door het gerne'ene recht kan gerechtvaardigd 
worden. 

De l\foltlenafdeeling meende zich bij dit stelsel niet te kunnen aansluiten. 
Ongetwijfeld kenden de partijen, die een contract hebben gesloten na het 

uitbreken van den oorlog, het risico daarvan en hebben zij dit aanvaard; zij 
moesten voorzien dat hij de uitvoering van hare verplichtingen zou beïn­ 
vloeden. Ongetwijfeld volstaat de dwaling, die een handelende partij kan 
begaan betreffende de gevolgen Yan een risico, over het algemeen nid om de 
verbintenissen die zij, met het vooruitzicht van dit risico, heeft aan­ 
gegaan, le verbreken. Hij, die te zijnen nadeele de dwaling heeft begaan, 
moet het verlies daarvan dragen, evenals hij die de winst zou opstrijken 
tengevolge van de te~enovergestelde dwaling begaan door hare wederpartij. 
Dit is eigen aan elke onderneming met aanmerkelijk risico, en soortgelijke 
onderneming ligt ten grondslag aan den oorlog. 

.Maar de oorlog, die ons meer dan vier jaar lang heeft gemarteld, bracht 
ons, wat betreft zijne gevolgen evenals de keuze der middelen door den 
bezetter gebruikt om hem voort te zetten, zulke vreeselijke verrassingen 
mede, gaf aanleiding tot zoo ongehoorde buitenspoorigheden, erger dan al 
wat zelfs de meest pessimistische verbeelding ooit heeft kunnen bevroeden, 
dat sommige der daardoor veroorzauk te economische gevolgen heel wel 
konden gaan boven al wat men voor de eerste oorlogsmaanden kon voorzien: 
en onder die omstandigheden ziet men noch logisch noch billijk in, hoe men, 
wat ht'lrcft. die vermeerdering vau lasten, de toepassing der leer van.het 
onvoorziene zou kunnen buitensluiten, i11 verdere mate dan men ze buiten­ 
sluit voor <le overeenkumsteu gesleten enkele maanden of enkele weken 
vroeger, vóór f Augustus HH4. 
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Zóó kan het volstrekt geWPlligd zijn, het voordeel der leer van het onvoor­ 
ziene en bi_jgevolg- vau het recht door lu-t ontwerp op den grondslag dezer 
leer erkend, le verlecnen aan de parti] die gedurende de eerste weken van 
den oorlog overceukumsteu heeft ~t>sloten, wanneer niemand den duur noch 
de hevigheid daarvan kon voorzien, evenmin als de uitpuuiug der econo­ 
mische hulpmiddelen van meest al de landen der wereld. Zóó zou het 
eveneens overdreven zij 11, eenc pal'lij te verplichten lot uit voering van een 
contract vau levering die zij g<'r<'kcnd had na weinigen tijd le kunnen doen, 
vooraleer de economische toet-taud van het land werkelijk gnvijzigd werd, 
op grond van den vrijen handel zoouls deze door de eerste beloften van den 
bezetter werd uewanrborud maar waaraan zij onverwacht uee n uevole meer· ü n , V ;:-, n 
kon geven, ten gevolge van c1·11 verbod , au de Duit sche overheid, van de 
iuheslaauemirnr harer uroudstoff'en van de verwoestiuu harer fabriek of ~ ~ t, ' r, 
harer werktuigeu, van bd vervoeren harer werklieden. 
In dit opzicht beslaat cr gPen reden een onderscheid te maken l usscheu 

de nieuwe overeenkomsten gesloten na t Augustus f 9i4, en de nieuwe 
overeenkomsten lot wijzigiug van vroegere verbintenissen, aangegaan 
tusschen i Augustus HH4 en de bekendmaking der wet, waarvoor het ont­ 
werp bepaalt dat haar bestaan niet volstaat om den eisch tot vcrbrrking der 
eerste overeenkomsten af te wijzen. 
Dit zijn alle bijzondere gevallen, voor welker oplossing de rechter, bij 

toepassing van de wet, - (zooals hij het zou moeten docu bij toepassing van 
de gegevens ontleend aan het gemecne recht door de leer van het onvoorziene, 
in gevallen waar de wet niet zou optreden), - zal moelen nagaan of er 
nieuwe lasten ontslaan zijn, welke merkelijk zwaarder zijn dan die, waaraan 
partijen zich konden verwachten bij het sluiten- hunne!' overeenkomst, met 
dien verstande dat, voor de contracten gesloten vóór i Augustus i914, doch 
gewijzigd na dezen datum, evenals voor de contracten gesloten na t Augus­ 
tus i!H4, de vermeerdering van lasten, welke men in dien zin zal moelen in 
aanmerking nemen, uitsluitend de vermeerdering zal zijn die zich heeft 
voorgedaan sedert. het sluiten van de laatste overeenkomst. 

De .Middenafdecling meende dan ook het ontwerp der Ilegeering in dit 
opzicht te moeten wijzigen : zij legde er zich op toe, het toetsiugsrecht van 
den rechter betreffende de overeenkomsten, die de contracten van vóór den 
oorlog wijzigen, in de door haar voorgestelde teksten duidelijker le deen 
uitschijnen dan in artikel 2 van het ontwerp. 
Zij stelt voor : f0) de toepassing van de nieuwe wet uit te strekken tot de 

eontraeteu gesloten vóór 1 April t9l7, tijdstip waarop niemand zich nog 
illusies kon maken over den duur van den oorlog en over de rampspoedige 
economische ge,·olgen daarvan; 2°) de verbreking dei· contracten gesloten 
vóór 1 April 1917, <loch die door eeue latere overeenkomst mochten gewij­ 
zigd zijn, afhankelijk te stellen van de dubbele voorwaarde dat die wijziging 
YÓÓL' 1 April i 917 hebbe plaats gehad en dat de uitvoering der overeenkomst 
voor de partijen of voor een dezer lasten heeft medegebracht, die niet 
normaal konden voorzien worden hij het sluiten der wijzigende overeen­ 
komst. 
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De datum van 1. April 1917 komt, in den geest van de Middenafdceling, 
overeen md het oouenblik wanrop het uil breken vau den ongebreideldcn n . 
duikbnotoorlog de oorzaken, die op de eeuuomisehe ge,·olgen van den oorlog 
hebben aedrukt lot de uiterste 11rt•11s hebben trt•tlrevc'n. li ' :--, f :,-. 

/) Het recht, dat de Begeering voorstelt te erkennen aan partijen, in de 
gevallen waar eeue overeenkomst een handelskarakter heeft, al ware het 
maar van de zijde vau een der partijen, eu gesloten vóór :1 Augustus f 914. 
zou de 011tbindin9 van het contract bedoelen. 

liet spreekt vanzelf dat gezegd recht enkel zal behooreu aan de partij die 
verplicht is tol de uitkeeriug, welke lasten zou tucdebrcngeu die niet normaal 
konden voo rz i.-u wortleu bij de contractsluiting. Hare wedt:l'parlij zal niet 
gemachtigd zijn dit recht uit te oefenen, zoo zij zich niet kan beroepen op de 
oorzaak waarop het steunt. 
Wat het onderwerp vau dit recht betreft mogen wij wel bezwaren aan­ 

voeren tegen het woord, waarmede men het uanduidt, Juridisch gesproken 
kan de ontbindinq mu een contract enkel opgevat worden als het gevolg van 
de vervulling ecner uitgedrukte of stilzwijgende ontbindende voorwaarde; 
en in het onderhavig geval kan e1· van niets dergelijks sprake zijn. Normaal 
heeft <le ontbinding terugwerkende krucht, ex lune, (zie art. -t 183 B. W); zij 
stelt de zaken bijgevolg op denzelfdeu voet alsof de overeenkomst nooit 
beslaan had; door het feil zelf verplicht zij elke partij terug te geven wat zij 
mocht hebben ontvangen uit hoofde vau het contract. Hier kan nooit sprake 
zijn van eene ontbinding van dien aard, maar enkel van eene ontbinding - 
van kracht voor de toekomst, ex nunc, - De term verbnki,19, die niet de 
gedachte- Yan .cene voorwaarde weergeeft en geen twijfel laat ontstaan 
nopens het oogeublik vanaf het welk dit begrip in werking treedt zon 
dienvolgens beter passen om uit te drukken wat de indieners van het ont­ 
werp beoogden. 

In den gromt" erkent het ontwerp aan den rechter slechts het recht toe de 
verbreking van een contract uit te spreken, met dien verstande dat hij 1e 
bij voorkomend geval ook mag afhankelijk stellen van voorwaarden, die hij 
bepaalt met. inachtneming van den aard van het contract, van de uitvoering 
die het kan hebben gehad, en van de gevolgen dier uitvoering voor elk tier 
partijen. Het erkent hem niet op meer bijzondere wijze het recht toe, de 
sclw1·siug van èeu contract eeor een door hem bepaald tijdperk uit l'! spreken, 
zooals de Franse he wet luidt. Het geeft. hem niet het recht, het contract te 
wijzigen, de vastgestelde prijzen te verheugen, l,ij voorbeeld, iets wat de 
Frausche wet ook niet toelaat, maai· wat wel werd aangenomen door den 
Baad van State, bij zijne beslissingen in zake contracten van concessie voor 
openbare verlichting. 

Om aan den rechter het recht te kunnen geve11, de schorsing uit te 
spreken van de contracten waarvan zou bewezen zijn dat de uitvoering, 
wegens den oorlog, voor partijen of voor eene harer lasten zou bijbrengen, 
welke normaal niet konden voorzieu worden, op hel oogenblik dat zij het 
contract sloten, zou men met eenige zekerheid den terugkeer tot den normalen 
toestand moeten kunnen voorzien, en, althans bij benadering, den datum 
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van dezen terugkeer tot den normalcu I oestand kunnen bepalen ; en men 
dient wel te erkennen dat hel niet zoo is. Ile schorsing, welke zou dienen 
uitgesproken te worden , zou, i11 elk gcrnl en met het oog op den huidî~en 
staal van za ken, nooit auder» dan mu langen tl uur k11n11t·11 zijn; niettemin 
zou de nijverheid intussehentij.l moelen heriugerich] worden; hare middelen 
van· werkiug, hare behoeften zouden kunnen veranderen, sommige bedrijfs­ 
tukken zoutten kunnen verlaten worden, de clientcele, welke men voor den 
kooper zou moelen a.uik wecken, zou h1~111 kun uen verlaten: de kooper zon 
verplicht zijn zich ciders te voorzien: kortom. de overeenkomst, welke 
nuttig was bij de sluiting daarvan, zon het wellicht niet meer zijn op het 
oogcnblik waarop de termijn harer schorsing ten einde loopt; de voort­ 
brenger zelf zou cr misschien belang b j hebben. zich voor dit tijdstip vrij 
te maken nm tien last eener levering, welke niet meer zou stronken met de 
modaliteiten zijner nijverheid. Daarom aarzelde de Midde11afdeeliug niet .• 
zich met de zieuswijze-der Uegce1·i11g iu deze te vercenigen en niet aan te 
nemen dat de rechter bevoeg d zou zijn om gedurende een min of meer 
langen tijd de cischbaurheid vau zekere uitkeeringen te verdngvn. 
Wal de herziening betreft, zegt de Memorie vau Toelichting : « De her­ 

» ziening van de voorwaarden is strijdig met den aard zelf vau de overeen­ 
li komsten, welke hoofdzakelijk op den wil der partijen gegrond zijn. Eene 
» beslissing van overheidswege in de plaats van dezen wil, zou in menig 
» geval het gemeenschappelijk inzicht kunnen tegeuwerken en zoodoende 
» aan alle betrokkene belangen schaden.» 

De juistheid dezer bemerkingen is onbetwistbaar. Het is stellig dat, in 
zake van overeenkomsten, het vervangen van den wil der partijen door 
eene gebiedende beslissing van de wet of van den rechter, ceue gewichtige 
zaak is, waartoe men slechts in geval van nood moet besluiten, voor zoover 
de hoogere belangen, waarin men moet voorzien, zulks · uitdrukkelijk 
eischen. 

In dit geval bestaat deze noodzakelijkheid niet voor de overeenkomsten, 
voor de coutracten van gewone ondcrueuiinge n, welke zich in elk opzicht 
aan 'de voorgestelde oplossing schijnen te moeten aanpassen. De verkooper, 
de. aannemer, ontheven van een contract dat buitengewoon bezwarend is 
geworden, kan zijne nijverheid of zijn handel bij voortduur in stand houden 
door het sluiten van nieuwe overeenkomsten, die beter· met de huidige 
economische vereischten srrookeu , de kooper , de meester, zal zich elders 
de leveringen of de verbmtcuisseu kunnen verschaffen, tegen prijzen welke 
juist overeenkomen met de werkelijke waarde der koopwaren of der uitkee­ 
ringen die hem kunnen noodig zijn, met de waarde welke door de herzie­ 
ning, ware zij mogelijk, zou bepaald worden. 

Gansch anders is het echter gesteld met eene bijzondere soort van con­ 
tracten, waarbij aanzienlijke openbare en private belangen zijn betrokken : 
de contracten van concessie van spoorwegen, van tramwegen, van verlich­ 
ting, van dnjfkracl.tleiding, van waterleidrng , 

Voor sommige dezer contracten muet het recht tot inning der tollen of 
ontvangsten voortkomende Yan het bedrijf der concessie en der daarvan 
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afhangende diensten, gedurende een bepaalden tijd, niet sleclus den conces­ 
siehouder vergoeden voor· de onkosten <·11 lasten van diL bedrijf; het gcltlt 
bovendien als lie pnjs vau het geheel of van een gedeelte der bouw- of 
aan leggi ngswerken vau de lijn, vau de leid in!,! of van het net eu van hunne 
aanhoorighedcu , liet 'is Ll'stemd orn :u111 den eoncessiehouder de dclgiug 
mogelijk le maken van aanzienlijke kapitalen, welke hij, met vei-lies der 
hoofdsom, tut uitvoering dezer werken heeft besteed en waarvan hij 
vcrautwoordiug verschuldigd is aan zijne geldschieters.zijne aandeelhouders 
of zijne ohligatielwuders Mocht men aan diegenen dier concessiehouders, 
welke zich zouden bevinden in den door het ontwerp vcorzieuen toestand, 
slechts het recht erkeuuen om hel coucessieconu-aet te doen verbreken, 
dan zou men hen er toe brengen. ofwel het Lcd rijf met verlies te moeten 
voorlzcllcu, ofwel daarvan af te zien, en afstand Ic doen van hun recht op 
terugbetaling vau het kapitaalsaandeel dat. nog niet zou uitgedelgd zijn; in 
heide gC'vaHen zou het de onherstelbare ondergang zijn van de concessie­ 
houders; vau hunne aandeelhouders en h1111ne obligatiehouders; het zou 
rechtstreeks indruischen tegen het doel van het nationaal herstel, dat 
door de indieners van het ontwerp wordt nagestreefd. 

De coucessiëu worden, in meest al de geva llen, in bedrijf genomen door 
maatschappijen waarvan de Led rij\ ighcid geen ander doel mag he Lben. 
Zoolang deze maatschappijen de concessie behouden, zijn zij verplicht tot 
vervoer van al wie zich aanbiedt, tot levering van g:1.s, electriciteit, water, 
aan ui wie hel aan vraagt, tegen de prijzeu van hel tarief. Daartoe zijn zij ver­ 
plicht, wat het ook kusten moge, met hunne penningen materieel aan te 
koopen, de noodige ccntralen, ann-luitingen, leidingen en teltuestellen lot 
stand le brengen, Het zal haar dus niet mogelijk ZÎJn, indien zij haar bedrijf 
voortzetten, hare verliezen te vermiudereu, zelfs enkel te bvpr-rken. Zien 
zij er van af, zooals zij waarschijnlijk daartoe gedwongen zouden worden, 
dan zullen zij zich tevens tot volstrekte werkeloosheid en tot ontbinding 
verourdeelen, aangezien hare standregelen haar zullen beletten iets anders 
aan _le vangt•n. Zóó zullen machtige economische factoren verdwijnen en 
zullen belangrijke gemeenschappelijke en individue-Ie belangen welke .zoo 
wel met den arbeid als met het kapitaal in verband staan, zwaar geschaad 
worden, - ten nadeele van het economisch herstel vau het land en van de 
eenvoudigste rechtvao rdighcid. 

Anderzijds is het heel zeker dat vele coucessiëu huur bestaan aan de opvat­ 
ting van den concessiehouder te danken hebben en slechts waarde hebben 
door de pogingen welke deze heeft aangewend om den betrokken dienst in 
't leren te roepen, in te richten, uit te breiden en te verbeteren. In dit opzicht 
en dikwijls in groote mate zijn zij het persoonlijk werk van dezen concessie­ 
houder, een vrucht van zijnen arbeid en van zijne opofferingen. In dezen 
gedachtengang gelden zij, in sommige opzichten, als uitvinding. - En het 
gezond verstand evenals de rechtvaardigheid verzetten er zich tegen, dat, 
waar men verplicht is te erkennen dat het billijk, noodzakelijk is aan 
sommigen het middel te verschaffen 010 zich aan overdreven, onvoorziene 
lasten te onttrekken, welke den samenhang van het door hen aangenomen 



[ Ne '!00. ] ( f 6 ) 

contract volkomen vernietigen en die uit den oorlog zijn ontstaan, men hun 
niet toulnt e zulks te doen zonder tlut zij kunnen ontsnappen aan het even 
auuzieulijk kwaad eu aan de even unnzit-nlijke ongercchtigheid , welke men 
zou bedrijven door hen het recht op hunne uitvinding en op het economisch 
leven te ontnemen, 
lu een andereu gedncltte11gang eischt het algemeen belang dat het bedrijf 

der openbare diensten, die het voorwerp van de concessiecoutructeu uitma­ 
ken, ongestoord en zoo goedkoop .mogelijk worden voortgezet, Welnu, de 
verbreking, waartoe <le concessiehouders zouden gebracht en dikwijls 
gedwongen worden, zou, in menig geval, deze eischeu op ernstige wijze 
miskennen. Ongetwijfeld zijn er coucessie-contrncten, welke aan de overheid, 
die de concessie verleent, toelaten zich in 't bezit van al de inrichtingen van 
den concessiehouder te stellen zood ra de concessie is ten einde gcloopen, 
mits zij tien belanghebbende geheel of gedeeltelijk schadeloos stelt; en er 
zijn overheden, die concessie vetleeuen, met name de groote steden, en die 
in staat zijn om dit recht Lehoorlijk uit te oefenen en dus het bedrijf van den 
dienst in eigen beheer dadelijk voort te zetten. Er zijn echter andere 
contracten welke zoover niet reiken; er :.iijn overheden, die concessie 
verleenen en niet in staat zijn om zich zelve in de plaats van tie concessie­ 
houders te stellen; zij zouden hljgevolg gedwo11gen zijn, tot cene hcraanbe­ 
steding over te gaan met de daaraan verbonden vertragingen; dit is het 
geval, namelijk met de kleine gemeenten; dit is vooral het geval met die 
kleine gemeenten, met die dorpen welke behooren tot eene streek die door 
een enkel concessiehouder bediend wordt , geen dezer gemeenten, geen dier 
dorpen zal ooit, in geval van verbreking, en in zoover het contract het 
toelaat, kunnen aanspraak maken op iets anders dan op de overg:1ve van de 
leidingen die zich·, op zijn grondgebied hevimlen , de belanghebbende 
gemeente zal van centrale beroofd zijn; zij zal niet over een aanvullende 
inrichting beschikken; zij zal dus verplicht zijn bijna alles tot stand te 
brengen, bijna alles in te richten; zij zal daartoe de middelen niet hebben 
en, gesteld dat zij die heeft, dan toch zal zij ze niet behoorlijk kunnen benut­ 
tigen; immers de inrichting van een dienst voor gas- en electriciteitverdee­ 
ling eischt het vastleggen van betrekkelijk aanzienlijke sommen, welke, voor 
hunne indusn-ieele vergelding, een minimum-verbruik behoeven, dat eene 
kleine gemeente of een dorp niet kan opleveren, - Buiten sommige uitzon­ 
derlijke gevallen, kosten de gemeentebedrijven meer dan het bedrijf der 
concessiehouders. Dit zal noodzakelijk het geval zijn waar men, om hunnen 
dienst te regelen, nieuwe inrichtingen tot stand zal moeten brengen en daar­ 
toe de hoogere prijzen voor materieel en werkkrachten zal moeten betalen, 
wanneer het zal noodig zijn bij voorbeeld een gewestelijk bedrijf dooi· een 
plaatselijk te vervangen. - Wat betreft de herunnbestedingeu, waartoe 
sommige gemeenten zonden verplicht zijn, deze zullen ook, om dezelfde 
redenen, tot zeer ernstige misrekeningen aanleiding geven; het is inderdaad 
onbetwistbaar dat de nieuwe concessiehouder, die, geheel of gedeeltelijk, 
een nieuwe inrichting tot stand moet brengen tegen den prijs van den dag, 
aanzienlijkere kapitalen zal moeten wagen en dienvolgens eene grootere 
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vergelding eischen dan de vorign concessiehouder. die zich bij voortduur 
zul bedienen van rooi· den oorlog hestuuutl e inrichtingen; met des te meer 
1·edl'11 zal het bedrijf van den nieuwen concessiehouder aanmerkelijk duurder 
komen te staan, wa1111ee1· de hem toevertrouwde dienst minller uitgebreid 
zal zijn dun die welke door zijn vo orgunge r werd verzekerd. 

Tc vergeefs zou men, zooals so111migP11 het deden bij de hehundeling vau 
het wetsoutwerp waarbij de. Hege1:ri11g wor dt gemach igd de toluu-ieven voor 
de tnunv ei-guuuingon le vcrhoogon, staande houden dat de verliezon, welke 
de concessiehouders voortaun , ged111·ende een miu of meel' langen tijd, zullen 
ondergaan, zullen vergoed worden door de winsten welke zij in 't verleden 
hebben gemaakt; dat het derhalve billijk is dut zij de lasten ervan blijven 
dragen en d.it bijgevolg. indien zij lieve!' afzien van het voordeel der conces­ 
sie om zich aan dezen last te ontrukken. de nmlcclige gevolgen nm deze 
beslissing aan zich zelf zullen le wijten hebben. - Zulke redeneeriirg strekt 
er toe, het gehee!c ontwerp, in zijne toepassing op elk contract, le <locn 
Yerwcrpen; immers, wal i11 dit opzicht waar mocht zijn voor den concessie­ 
houder van een spoonvrg of een tramweg, van een gas-, olectriciteit- of 
waterleiding, die de vergoeding voor zijn verlies zon moeten vinden in de 
vroegere winsten, zou het des le meer zijn, oor den hanrlelnur , den uijvernar , 
den aannemer die deze veruoeding kan vinden, niet alleen in de vroeger 
gemaakte winsten, maar nog in die welke hij zich thans kan verschaffen 
door amlero verrichtiugen aangenomen met inachtneming van de econo­ 
mische vereiscbt en vau het o ogenblik. - Gesteld dut de verliezen, welke de 
concessiehouders zullen ondergaan ten gevolge van de voortzetting van het 
bedrijf mits de vroegere voorwaarden 1 onder de nieuwe economische 
omstandigheden, al of niet billijk kunnen vergoed wordcn door de vroegere 
winsten, bi ijft het Loch zeker· dat de talrijke concessiehouders liever hun 
kapitaal zullen redden, bijgevolg de voorkeur zullen geven aan het ver­ 
breken vau hunne contracten en alzoo een onderbreking , an den dienst 
zullen veroorzaken met a! de zeer schadelijke gevolgen die daaruit voor het 
algemeen uclang zullen voortvloeien. - Bijaldien· sommige concessie­ 
houders zonden verkiezen hun bedrijf voort te zetten, is het dun niet klaar - .. 
dat de dienst er door zon lijden omdat deze concessiehouders niet in staat . 
zonden zijn de noodigc opofferingen te doen en de vereischte prikkel hun 

-zou ontbreken om het' bedrijf de onderhouden, te verbeteren, uit le breiden 
zoouls hel behoort? - De vroeger gemaakte winsten zuil eu overigens reeds 
uitgekeerd zijn; zij zullen uitbetaald geworden zijn aan aaudeelhoudcrs die 
wellicht de huidige aandeelhouders niet meer zijn; en hoe kan men er aan 
denken, de verliezen, ondergaan door het huidig kapitaal, te vergoeden 
door de winsten, die hel Hoegere kapitaal heeft verworven? De waarheid 
is, dat de opwerping uit een grove dwaling voortvloeit : de toeneming van 
lasten, waartegen de concessiehouder moet gewaarborgd worden, is een 
abnormale toeneruing vau lasten, welke ontsnapte arm de vooruitzichten die 
aan het contrnet ten grondslug dienden, die dit contract dus niet kon opleggen: 
en men zon deze abnormale toe11e111i11g vau lasten ople)!gen aan den concessie­ 
houder en hem tevens, zonder gegronde oorzank_, berooven van een recht 
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dat de concessieoverccnkorusten · hem hehool'lîjk hebben verleend, indien 
men hum urot-ht verplichten, zich le dekken dooi· middel van al de winsten 
of van een deel dei· winsten welke hij k mchtens het coutrnct heeft ve rwor­ 
ven. De i11 ge\\·onc11 tijd gemaakle wi11slP11 moeten, volgens den wil der 
partijen, de vurfiezeu ve1·goedc11, welkt! gedurende den zclldcn t,jd konden 
ondergaan zijn en wnur vuu men alleen de mogelijkheid heeft voorzien bij 
liet vuststcllen vau de modaliteiten der overuenkomst ; zij zijn niet bestemd 
om de uit den oorlog voortvloeiende buitc11g·cwone verliezen te vergoeden, 
waar_van de concessiehouder nooit het inzicht had den last op zich te 
nemen, en wel omdat hij de mogelijkheid ervan niet heeft voorzien; mocht 
men het lt•genovergestelde aannemen, dan zou men de gehecle leer van het 
onvoorziene, welke aan het ontwerp ten gl'omlslag ligt, te grunde richten en 
de lw.ofdzakelijke r·t.;gelen van het recht, van den g ezouden zin en van de 
rechtvuurdighcid, waarop zij zich he roept, miskeunen : « oven, egende, dat, 
n indien de rechter, om rekening te houden met de bezwarende gevolgen 
» voortvloeiende uit den abnormulen toestand, door den staal van oorlog 
» verwekt, welke gevolgen de redelijke verklaring dei· couu-acten toelaat ten 
» laste vau den concessiehouder te leggen, al de feiten der zaak iu aan­ 
» merkillg nemen moet, hij gccne vei-gclijki11g mag vaststellen tusschen de 
» winsten door dezen laatste gemaakt in normalen tijd, en de verliezen die 
» hij duor den oorlog geleden heeft; dut iuderdaud de concessiehouder, die 
» alleen, met uitsluiting van den coucessiegever de fiuaneieelc risico's van 
» den openbaren dienst op zich neemt en die liet geheele tekort moet 
» bestrijden, indien een tekort zich voordoet buiten alle ubnormuc omslan­ 
>> dighede11, anderzijds gerechtigtl is om de winsten, verwezenlijkt onder 
» dezelfde voorwaartleu , voorgoed te hehourlen, zonder dat een onder­ 
» s~heid dient te worden gemaakt tusschcn lie reeds uitgekeerde winsten 
l> en die, welke als reserve werden behouden om te gernoet te komen 
» in de uoorlweudigheden Yan het betlrijf in de toekomst >>, - zoo 
luidt hiet-omtrent het arrest van den Raa1l van State in Frankrijk, datum 
dragende H Ap1·il 1919, uitgesproken in zake de c( Compagnie française 
d'Éciairnge et de Chauffage par le gaz>> tegen de stad Auxerre. 
De niet-toepassing van de in urtu, el t van het ontwerp bepaalde grondre­ 

geling op de concessiecontracten en het vaststellen, wat deze betreft, van 
eene bijzondere regeling, zijn dus volkomen gewettigd. 

Deze bijzondere regeling mug niet bestaan in <le bevoegdheid, ann den 
rechter verleend, om dt verbintenissen van den concessiehouder te schorsen 
Buiten de redenen, die deze oplossing veroordeclen voor de algemeenheid 
der contracten, zon zij, in dit geval, rechtstreeks aunrlruischen tegen de 
noodzakelijkheid, de voortzetting van den vergunden dienst te verzekeren. 

Die IJijzondere regeling kan en moet hestuan in de toekenning, aan de 
concessiehouders, van het recht 01it e enc tijdelijke verhoogiug te bekomen 
van de tarieven of tollen; door de concessiecontracten bepaald, voldoende 
om de uit den oorlog voortvloeiende lasten te kunnen bestrijden in lie mate 
waarin deze Jasten het maximum kunnen overschrijden van die welke 
konden voorzien worden, en waarvan de concessiehouders moeten worden 
geacht de risico's te hebben aanvaard bij het sluiten van het contract. 
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Die rrgeling werd door den Rand van State in Frunkrijk toegepast op de 
verguuuiugcu voor upenbare verlichting, en door uwe Kamer, naar het \'OOl'­ 

stel vun de Hegeeriug, op de trnmwegverguuningen, 
Zij kan in zcl~erc male i11 verband geurncht wor den met tie wi-derzijdsche 

bcdoelii'1g van pari ijeu, i11 ruimen ziu verklaard, dam· zij cr toe strekt het 
contract, ten aanzien vau den nieuwen toestand, te oud erwerpeu aan moda­ 
liteiten, wuaruau de partijen het waarschijnlijk zouden hebben onderworpen, 
hadden zij kunnen voorzien wat er ging gebeu1·cn. 

Zij past zich tamelijk uuuwkcuvig aan bij den bijzondereu Hard van het con­ 
cessiecoun-nct. Zoo als M. de la Taste het ou langs zeel' terecht deed opmerken 
jn zijn werk << La crise du 9az devant les conseils de pré{cclul'e (Paris, Rousseau 
>> et Cie, -HH6; hl. Hl), zijn er in het concessieconrrnct , uiteruard , twee 
>) bestauddeclen : eerst en vooral de tekst die den openbaren dienst instelt 
» en inricht, die de wel'ki11g ervan regelt in al zijn bijzonderheden, - bij 
>1 voorbeeld, in zake verliclning', de opl'iehti11g van de Iubriek, de instelling 
» van <le leiding, de hoedanigheid c11 de drukking vau het gas, de uren 
>> van levering. de prijs, - vervolgens do opdracht van het in bedrijf nemen 
>, van den dienst gedaan aan den concessiehouder. >> Het feit, dat hel in 
bedrijf nemen van den dienst opgedragen is aan een concessiehouder, mag 
natuurlijk niet den samenhang noch de vereischten ervuu wi_jzigen : de con­ 
cessiehouder moet in juridisch, logisch en sociaal opzicht die onderneming 
voortzetten als zijnde in de rechten getreden mu Je concossieverleenende 
overheid, zooals · deze ze zelf zou hebben voortgezet, indien de opdracht. 
welke de concessie meebreugt, niet luul plaats gevonden. Welnu, het-ligt in 
den aard der openbare diensten. die in concessie kunnen gegeven worden. 
dat de tollen en rechten, waarvan zij de helling bepalen, toereikend moeten 
zijn tot dekking vnu de lasten die daaraan verbonden zijn, met inbegrip 
van de ,·ei-gelding van het daarin belegde kapitaal, en dat het bedrag van 
deze rollen of rechten diensvolgens verhoogd moet worden wanneer deze 
lasten toe11e111e11; meest al de steden, die den dienst der openbare verlichting 
in bedrijf nemen. hebben dit erkend door den prijs van gas en eleetriciteit , 
sedert de nieuwe economische toestand is ontslaan en omdat hij zich voor­ 
deed, te verhoogcn , dit heeft ook de Staat erkend dooi· de spoorwegtarieven 
le verhoogen. Te dien aanzien ware het e ene echte tegen~trijcligheid, _de 
geldigheid te erkennen van de verhooging der tarieven en tollen behoorende 
tot een openbaren dienst in bedrijf genomen door de bevoegde overheid zelf, 
en ze le betwisten voor denzelfden openbaren dienst, in de plaats van die 
bevoegde overheid, en voor haar in bedrijf g·enomen door eenen concessie­ 
houder, krachtens eene opdracht. 

De weigering, aan den concessiehouder de verhoogiug toe te staan, die 
de bevoegde overheid niet zou nalaten in te voeren indien zij zelf met het 
bet.lrij f was belast, zou overigens geen voordeel bijbrengen voor lle verbrui­ 
kers, wel integendeel. De concessiehouder, in ile onmogelijkheid gesteld 
zijne onderneming met verlies voort te zetten, zou van de concessie afzien; 
het best uw zou de zaak in bedrijf moeten nemen of <le concessie opnieuw in 
aanbesteding aan een derde geven, tegen prijzen bepaald naar de nieuwe 
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economische toestuudeu , en .dezo prijzen zouden, in menig geval, hooger 
zij11 dan die men redclijkcrwijzc aan den vrot'ge1·cn concessiehouder had 
111oele11 toestaan, vermits dool' eigen bedrijf of door e eu nieuwen concessie­ 
houder, zekere nieuwe i11richlingcn zouden 111oete11 ·tot stand gebracht 
worden) welke tegen de huiteugewoun hooge p1·ijzen vau den dag zouden 
moeten betaald worden, terwijl de \'l'Ot•gere concessiehouder de bestaande, 
veel goedkoo pcre eu gedeeltelijk afgeloste iurichtingen zou ku1111c11 gebruikt 
hebben. Men we rpe niet op, zouuls reeds gedaan werd, dat, in goval van 
eigen bcdl'iJL de vcrhoogiug der tarieven ten goede zou komen aan de gemeen­ 
schap in plaats vun aan den concessiehouder eu zijne geldschieters. Men 
vergeet dat de tariefverhoogi11g, die dient te worden verle end, bestemd is 0111 
de vermeerdering vau buitengewone eu ouvoorz ieue lasten, voortvloeiende 
uit den oorloc eu Lij. eevolu verliezen aehcel o[ µed'eelleliJ'k te dekken en Ol t> t, l t> 0 , 

niet om winsten' te bczurguu : indien de concessiehouder, nadat de tarielver- 
hooging is toegestaün. c1· in gelukt winst le maken, zul deze uitsluitend 
voortvloeien uit het vrije spel der norruule kansen n.111 de 011dernc111i11g, die 
hem door het coucessiecoutruct waren overgelaten, waa1_·voo1· hij zijne kapi­ 
talen vastgelegd en zijne pogingen in 'l werk gesteld heeft, en waarvan de 
winsten hem Biet k u1111e11 ontnomen worden. 
Elk misverstand dient echter voorkomen te wortlen. 
De redenen; die- het recht· van herziening billijken, moeten ook den 

omvang daarvan beperken. 
Het is dus noodig dat de tarief- of tolverhoogingen niet begrijpen de ver­ 

goeding van al de nieuwe lasten, uit den oorlog voortvloeiende, doch enkel 
· <le verguediug van het gedeelte dier lasten, dut het muximun zal over­ 
schrijden van wat men zat kunnen voorzien bij het sluiten vau het contract : 
« De opeubare macht zal ten bate van dt•n concessiehouder. hetzij door 
1> hem verguetlingun toe te kennen, hetzij door zekere hem opgelegde verbin­ 
» teuissen in te korten, hetzij door oenige andere 1·egeli11g, moeten rekening 
» houden met de vermeerdering van lasten die het maximum der moeilijk­ 
'' heden of den maximum-omvang der economische schouunelingcn over­ 
» schrijdt, en welke men kon voorzien bij het sluiten van het eontraet, » - 
zoo leest men in de besluitsehnften van ileu Regee1·ingscommissaris Char­ 
deuet , die aan het arrest van den Raad van State in Frnukiijk van 50 l\:laat't 
t916 vooraf gingen. cc De openbare macht is gehouden dit te doen, vermits 
» de concessiehouder, boven het maximum tier· moei~ijklteden die men kon 
» voorzien, niet verplicht zou zijn den dienst te verzekeren krachtens zijn 
i> contract, wegens de gebeurteuissen die zich hebben voorgedaan. Men 
» staat builen het contract De concessiehouder kan niet verplicht worden, 
n het hoofd te bieden aan bezwaren buiten het contract, tenzij de openbare 
» macht hem de middelen daartoe verschaft, tenzij zij zich belast met de 
» uitgave boven de grenzen, welke wij hebben.aangeduid en uil eene eerlijke 
>> verklaring van het contract voortvloeien. ,i · 

Anderzijds spreekt het-vanzelf dat eene onvoorziene ,erhooging van lasten 
niet ju aanmerking rnag genomen worden, wanneer zij vergoed is door 
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buitengewone winsten die niet zonden gemaakt zijn indien de ool'log niet 
had plaats gehad. 

De verhoogi11g mag ten slotte slechts tijdelijk zijn; het is noodig dat zij 
slechts 111o~e duren zoola11g de nieuwe lasten bestnuu , wuurvun zij den cou­ 
cessiehouder moet verguedeu. « Korto111, verkluanl e vertier de Itegeeriugs­ 
» commissaris Churdenet, kortom, Mijne Heercn, de begiuseleu zijn voor 
» ous de volgende : Men slaat tegenover lasten vo ortvloeiende uit geueur­ 
)> teuisscu, welke <le lia11dele11d<i partijen niet koutleu vo orzicu c11 welke vau 
;) zuotlauigeu aard z iju dat tijdelijk, voodoopig, zoola11g de gebeurtenissen, 
>i die tot de nieuwe lasten aanleiding gegcveu hebben, zullen duren, het. 
>) contract niet meer kan uitgevoerd worden ouder de, oorwaa nlen bepaald. 
)> bij het sluiten dunrvun De openbare dienst moet niettemin worrlen ver­ 
>) zekurd, het alg1~mec11 belang cischt dit, en het contruet moet blijven 
n bestaan. De opeubnrc macht, dt· coucessiegever zullen de lasten moeten 
» dragen, die de werking van den openbaren dienst eischt , en die. het 
» maximum oversch rijdeu vau wat men als mogelijk en redelijk vooruitzicht 
» kon aannemen, door eone eerlijke verklaring van het coutruct, >) 

\Vat aangaat de vraag, aan wien dient le worden toegekend de macht om 
het bed1·.ig der tollen en tarieven, bepaald door tie concessiecontracten, te 
herzien, het feit, dat de concessies, w.iartoe deze contracten bchooren. van 
louter hestum-lijkeu aard zijn, het feit, dat de coucessiecoutructeu moduli­ 
teilen van een openbaren dienst regelen, waarbij de uitvoerende macht uit­ 
sluitend bevoegd is, - het feit, dat zij aan de concessiehouders vJ.irplich• 
tingeu opleggen tegenover de openbare macht en het publiek zelf, hen 
verplichtend unnbiediugen te auuvaurdeu waarvan de eerste de beste kan 
gebmik maken,- het feit., eindelijk, dat de tarief- of tolverhooging, met het 

' oog· op de mogelijke vermeerdering van de lasten tier onderneming mu een 
openbaren dienst, ten gevolge van den oorlog, en wel boven <le mogelijke 
vooruitzichten bij het verleencn van de con-cessie, het onderzoek meùebrengt 
van. zaken van uitsluitend technischeu aa1·d die aan de bevoegdheid der 
gewone rechters ontvallen, - dut alles heeft de .\lidtlenaföeeli11g aangezet, 
aan <le Kamer voor te stellen, aan de Bestendige Depututiëu der Provinciale 
Ratlen of aan de Hegeering , naar gelang het geldt eene concessie toegestaan 
door eeue gemeeul_~ of e ene concessie toegestaan door ecne provincie of door 
<leu Staat, het recht op te dragen om kennis te nemen van de aannagen tot 
tarief- of lolverhooging, door de concessiehouders ingediend, en duarann 
gevolg te geven, nu den concessiehouder en de overheid die concessie 
verleent, te hebben gehoord en na de noodig geachte vakmannen te hebben' 
geraadpleegd. 

Buiten de verhooging der tarieven of tollen, zou het kunnen billijk zijn, 
den duur te verlengen van sommige eoncessiën, bestemd om ùe werken te 
vergelden, door den concessiehouder voor rekening van den coucessiegever 
uitgevoerd : zoo bijvoorbeeld die betreffende de uitkeering nm een gedeelte 
der ontvangsten voortkomende van een spoorwegbedrijf voor een zeker 
aantal jaren toegestaan aan den aannemer die dien spoorweg heeft aangelegd, 
ter betaling van zijne werken; de onderbreking van het vervoer gedurende 



( 22 ) 

de Duitsche bezetting heeft den concessiehouder beroofd van vijf terugbetn­ 
liugsuunuiteiten ; zij heeft hem een g1!declte vau tien hem toek omcndeu prijs 
ontnomen; zij heelt het voorwerp vun een gedeelte zijner schuldvordering 
doen verdwijnen en dieuvulgens vernictigd ; het zou rechtvaardig blijken, 
den concessiehouder voor liet verlies vun zijn recht op vijf vergoediugvn, 
welke gcduren1le de bezetting moeten vervullen schadeloos le stellen door het 
verleeueu van het recht op vijf hijkouieude auuuiteiten welke op het einde · 
dei· concessie zouden vervullen, wat zou ovcrccnkouien met de verlenging 
van den duur duar-v an met evenveel jaren. 

De Midde11afdceli11g was echter van ouuluel dut dit eene zaak is, welke 
buiten het bestek vau het aan haar onderzoek onder wor pen ontwerp valt. 

Ook heeft zij net gedacht een voorstel in dieuaiu te moelen opstellen. 
/) ln de Memorie van Toelichting wordt het redit ,!lat het ontwerp toekent 

aan den rechter om de door hem uitgesproken ontbind i1ty a/lrnnkelij!. te maken 
van bepaalde uoonoaardeu, met ùuicluneminq van den aard van hel contract, de 
gebem·lijke uitvoering daarvan en de gevolgen van deze uitvoeriug voor elke der 
partijen, gerechtvaardigd dool' deze bewoordingen : ,. De ontbinding van 
» eene overeenk omst , trouwens, geschiedt in beginsel met terugwerkende 
»kracht.Zij vernietigt den rechterlijken band. Voor eeue ontbonden over- 
1> eenkomst, welke geene uitvoering had ontvangen, kan dit gevolg geene 
» hindernis verwekken. Zij brengt daar~ntege11 ernstige bezwaren met zich, 
» zoo deze overeenkomst reeds gedeeltelijk werd uitgev oerd. Anderzijds, is 
» het mogelijk dal de schuldenaar.jijdeus den oorlog , een deel der door hem 
l) verschuldigde verstrekkingen ten koste van zware offers heeft gedaan 
>> Deze toestanden behooreu tot die, welke wij i11 beschouwing hebben geno­ 
» men, bij ons voorstel den rechter slechts het ontbinden van het contract 
>> op bepaalde voorwaarden toe te laten. » 

Daar het begrip tier verbreking dit der ontbinding moet vervangen, kan 
er geen sprake zijn van terugwerkende kracht en dienvolgens vande nood- - 
z.ikelijkheid, voor den rechter, tusseheubeide le komen om e1· van al' te wijken. 
Doch, het kan gebeuren, dat uetali11geu werden geduun op afrekening van 
den prijs eener Ieveriug voordat deze werd gedaa11~ en dat het rechtmatig 
kan zijn van de organieke voorschriften del" betaling vau het ouverschul­ 
digde af Le wijken wat aangaat de modaliteiten hunner teru.ggave~ tie ver­ 
schuldigde interesten of het bedrag tier interesten, Lij voorbeeld. liet is 
mogelijk dal hel billijk zij den verkooper, die aan de verantwoordelijkheid 
van een abnormaal bezwarend geworden contract ontsnapt, Le verplichten 
tot herstel van een gedeelte der schade, aan den kooper veroorzaakt, door 
het verbreken vau tie ovcreenkomstç--cbij voorbeeld iugevulde uitvoering der_ 
overeenkomst eene vertraging heeft ondergaan, welke te wijten is aan den ver­ 
kooper ofuau den aannemer, voordat de lasten zoo zwaar zijn geworden dat 
zij de verbreking van het contract wettigen. Dit werd door de Fransche wet 
in aanmerking genomen, wanneer zij den rechter machtigde de ontbinding, 
volgens lie omstandigheden, uit te spreken met of zonder schadeloosstelling, 
doch mei verpfichting de schadeloosstelling te verminderen, zoo hij vaststelt 
dat, ten gevolge nm deu oorlogstoestand, het voordeel aanzienlijk grooter is 
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geweest dan wat de handelende partijen konden voorzien. Daarin moel de 
voorgestelde oepali11g voo1·zien,- mils dit voorbehoud cch ter, dat de rechter 
slechts met ecu zt'e1· gl'Oote omzichtigheid mag gdH'nik maken , vau het hem 
alzoo erk cnrl« rucht , rckeuiug houdende met ltet feit, dat de overmacht, 
waaruit de omstundighcdeu die de outbiudiug wettigen. zullen voort­ 
vlooien, in zichzelf elke uauspmkelijkbeid uitsluit, dat deze noodzakelijker­ 
wijze eeue fout veronderstelt , anwegc hem die aansprukelijk is en een 
nadeel ten aanzien vun heru, die e1· zich op beroept. en dat de redenen 
welke lot het aannemen tier wet aanleiding hebben gpgeven, er zich iegen 
verzetten dat men, i11 dezen gedachtcngang, in annmerkiug kunne nemen de 
omst.uidighcid dut de partij, welke de verbreking oudergant , door deze zal 
beroofd worden Yan eeue abnormale winst, vallende buiten de vooruitzichten 
onder dewelke het contract werd ge-loten, en waarop hij dus redelijkerwijs, 
gee11e aanspraak had. 

9) Er dient eindelijk nader te worden bepaald vim welke voorwuarde het 
recht om de 011tbi11ding uit te spreken of, l.,ij voorkomend geval, 0111 de door 
het ontwerp bedoelde contracten te herz ieu, moet afhankelijk gesteld 
worden. 

Naar luid v:111 het ontwerp. bestaat zij in het. dooi' den eischer tot ontbin­ 
ding te leveren bewijs, dat tie 11Îl\'Ocri11g van het contrnet op den overeen­ 
gekomen tijd, voor dieu eischer, wegens den oorlog, lasten zou medebrengen 
welke bij de sluiting t·an het contract niet normaal konden uiorden voo1·zien. 

De bij het onlwerp voorziene verbreking zal dus ku1111e11 gebillijkt worden 
alleen door de vermeerdering, wegens den oorlog, van de lasten, m. a. w. 
van den kosteuden prijs der uitkeeriugeu opgelegd. door het contract <lat een 
handelskarakter heeft, al ware het slechts ten aanzien nm eeue der partijen, 
eu voor den hij de wet bepaalden tijdduur gesloten werd. De omstandigheid 
dat de verschuldigde uitkeeriug voortaan geen nut zou opleveren voor den 
sehuldeischer zal krnchteloos zijn. Hier zou het eeue hijzouderheid gelden,. 
welke zich zou hechten aan de beweeggronden der overeenkomst en niet 
aan hare strekking, en welke bijgevolg zou ontsnappen aan de toepassing 
der leer vau het onvoorziene, die ten grondslag van het ontwerp ligt. En, 
behalve dat meestal de schuldeischer zou hehooren zich vrij te maken van de 
lasten van het contract, bij welks uitvoering hij geen belang meer hebben 
zou, door hel voordeel daarvan af te staan aan een derde of, bij voorkomend 
,geval, het bij artikel ·t79i van hel Burgerlijk Wetboek aan den meester van 
het werk erkende recht uit te oefenen, ziet men in, welke bezwaren in de 
practijk, zouden kunnen opgeleverd worden door de toepassing van een 
regel krachtens welken een der partijen een contruet zou kunnen doen ver­ 
breken, op grond dat de uitvoering daarvan haar niet meer tie voordeelen 
zou ku1111e11 verschaffen, W.tarop zij zon gerekend hebben bij het aangaan 
van het contract; men beseft hoe onrechtmatig het in vele ge,rnllen zou zijn, 
<le verbreking van de overeenkomst mm de weuerpartj om dergelijke 
redenen op te leggen. 

Opdat deze toeneming van lasten, ter oorzake van den oorlog, tol de 
aangewezen doeleinden kunne gelden, is het noodig dat zij ontsnapt zij_ 
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niet auu de wezenlijke vooruitzichten dei· pnrtijen bij het sluiten van het 
eoutruct, maar aan de mogelijke vooruitzichteu vn11wege verstandige perso• 
ncn welke de normale bekwaamheid beziuen om d<• omstandigheden te 
beootdeelt-u. - Evenals het 11at1 dcu eischer niet zal toegelaten zijn in le 
brengen dat een unuuulijk Iiohtzinuig e aan! of een te groot optimisme hem 
belet hehhen eeue stijging vun den kusteudcn prijs of van de dnglo oueu te 
voorvicu , welke o mstundighedon hadtleu mocteu vonrzien worden door een 
bezadigd c11 weldoordacht mun, zoo zal het ook 11:111 dPn verweerder niet 
to1'gelaten zijn in te l'Oepen dat sommige bijzonder pessimistische geesten de 
mogelijkheid van de economische iustort iug, welke zich heeft vcrwezeulijkt , 
zouden voorzien hebben - wat moet in uaumcrk iug komen, dat is de alge­ 
mecnc denkwijze, welke de uo rmnle vnoruit aieht en weerspiegelt. - ln dit. 
opzicht is de rq;el dezelfde als die: welke wordt uitgedrukt door artikel H;JO­ 
van h et Burgerlijk Wetboek, waar het luidt : (( De schuldenunr is slechts 
>> gehouden tot \'ergot'ding der schaden en verliezen, welke voorzien zijn of 
» welke 1ne11, heeft kunnen voorzien tijdens het contrnct , nis hel niet door zijne 
» arglist is dat de verbintenis niet is uitgevoerd. » - De vaststelling van het 
werkelijk, persoonlijk vooruitzicht van tie partij· zon iu 't alge1fleen onmo­ 
gelijk zijn; hel zou onrcchtvuurdig zijn de wedeq,urtij te doen lij(ren, omdat 
hare medehaudelende partij op buitengewone wijze weinig vooruitzieude 
zou geweest zijn. 

Niet de aard van de toeneming der lasten noch vnn hare oorzaak, maar 
wel hare be langrijkheid dient in aanmerking te worden genomen. Het 
behoort dat de lasten, welke die ook zijn, waartoe de uitvoering van het 
contract aanleiding znl geven wegens den 001·lög, merkelijk grooter zijn als 
liet maximum vau die, welke men mogelijkerwijze kon verwachten. 

Voorzeker moet men uitgaan n;n het oogeuhlik der contractsluiting om te 
onderzoeken of het voorzien mu de toeneming tier lasten al of niet mogelijk 
is geweest, wanneer het geldt een contract gesloten hetzij vóór, helzij na 
1 Augustus '19l41 dat nadien niet gewijzigd wer d. - In het tegenoverge­ 
stelde geval dient het oogenblik, waarop het contract werd gewijzigd: in 
aanmerking te komen. 
Wat betreft het ooge11blik1 waarop de toeneming der aan de normale voor­ 

uitzichten ontsnappende lasten moet bestaan om verhn-king te kunnen wet­ 
tigen, dit moet blijkbaar dat oogenblik zijn, waarop de uitkeeriugen moeten 
gedaan wurrleu. - ln dit opzicht bedoelt het ont,~·erp tic uitvoering op drn: 
ov, re-noekomrn t,jd. Deze formule, welke niet in tie Fransche wet voorkomt, 
is gebrekkig Talrijke contracten van <le bedoelde soorten. werden zonder 
bepaling van termijn gesloten. Onder de met bepaling.van termijn gesloten 
contracten, tlie ontsnapten aan de toepassing van artikel t6~7 van het 
Burgerlijk Wetboek of van de rechtspraak, krachtens welke het vervallen 
van den termijn, gesteld voor het leveren der goederen met onvaste prijzen, 
de ontbinding van tien verkoop van rechtswege medebrengt , zijn er zeer 
weinige: waarvan de termijn onder den oorlog niet is vervallen. Voor al die 
contracten kan er geen spraak meer zijn van de uitvoering op ·d,-n orere-n» 
gekomeu t,jd. Inderdaad, deze formule past slechts ,·001· de contracten op 
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zeet· langen termijn, zooals dit het geval hlijkt voor sommige contracten 
voor de lt•n·1·ing vau erts, lid b chonrt ,dns huur te doen w~'gvallen en hier- 
0111lre11t eenvoudig tot de termiuologie dei· Fruuschc wet terng le keerou. 
\\'at die couu-acteu op uei- langen termijn het rt-ft , spreekt het van zelf 

dat, zoo h11111ie uitvooriug ged11re11de een zekeren tijd lasten mocht mede­ 
b1·t•11gt•111 welke norurnal niet konden voorzjen wnrrleu hij het sluiten van het 
contrnct, de schulrlcuunr zich uil dien hoofde niet mng· onttrekken aan de 
uilkPrring(~11 (lie 11a het verst rijken van dien tijd vervullen, wanneer de 
economische tuestuud opuieuw normaal zal gewol'de11_,.Li,j11. Bij het vervallen 
van eiken t erurijn zal men de zaak opnieuw moeten onderzoeken en de ver­ 
bintcuis alleen dan verbreken wanneer hel is vastgesteld dat ham uitvoering 
op dit oogcnblik niet z ou kunnen geschieden zonder buiteugewone lasten te 
vr-rourz aken. - ln strijd met wat men op het eerste gezÎC'ht zou kunnen 
geloovett~ is de voorgestelde tekst niet in strijd met deze oplossing. Immers, 
men wvet dat, volgens eenc vuststnaudc rechtspraak, eeue overeenknmst , die 
Ojl verscheidene opeenvolgende leveringen betrekking heeft, evenveel 
verschillende verkonpen behelst als c1· leveringen te doen zij 11. De verbreking 
vau de o verecnkouist, betreffende sommige dezer le\'cringen, kan dien­ 
volgens niet hare verhrckiug behelzen leu aanzien van de overige. - De 
Jlidde11afdeeli11g oordeelde echter dat men in dit opzicht elke dubbelzinnig­ 
·heid diende te vermijden door na den tweeden volzin van artikel ,t van het 
ontwerp deze woorden op le nemen : (< Zijn er niet uorderbare uitkeeriuqen 
» onder de opeem:ol9e11de uitkeeruujen waaraan niet voldaan is, dan kan de 
» tJn·breking alleen uitgesprulwn worden vuur dù-, welke reeds veroolleu zijn, 
» met dieu verstande dal de belangh,,bbenden zich. betreffende al de overiq« of 
i> een del'! der oceriqe voorzien, wan neet· zi] vorderbaar z uilen geworden zijn». 

De artikelen 5 en 6 van het ontwerp bchooren tot de rechtspleging. 
Naar het voorbeeld van de Fransche wet, vestigt en regelt artikel 5 eene 

poging lol ver eeniging , hetgeen verstandig schijnt en tevens geschikt om 
goede uitslagen op le leveren, gelet op den aard der geschillen en op het 
belang dat de pat tijen c1· menigmaal zullen hij heu ben 1 zich te verstaan op 
billijke grondslagen, met het doel aan hunne onrlerscheidenljjke nijverheids­ 
bedrijven de no odige stoffen le verschaffen. - Het schijnt echter buitenspo­ 
rig, eeue de1·~clijke poging op te leggen voor de gevallen, waarin de eisch 
tot verbreking behoort tot de bevoegheid van den vrederechter : de magis­ 
traat, anngcwezen om (le vereeniging te beproeven, zal dezelfde zijn als die, 
welke gelast is bij voorkomend -geval, over den grond der zaak uitspraak te 
doen. Meu zon bijgevolg de rechtspleging onnoodig rekken, moest men de 
partijen verplichten desnoods tweemaal, voor dezelfde doeleinden, vóór hem 
te verschijnen, Zo_odrn de eisch voor hem is aangebrneht; zal hij vooreerst 
pogen de partijen te verceuigen, en slaagt hij daarin niet, dan zal hij uit­ 
spraak doen. Zóé zal de zaak spoediger afgehandeld zijn en dat strookt, 
overigens, in elk geval beter met het bijzonder karakter van de zending des 
vrederechters, d1r, zooals de naam het aanduidt een verzoenend magistraat 
is. - Zóó dacht men er over in Frankrijk, waar de wet van 21 Januari 1918 
d-0 oproeping tot vereeniging slechts voorschrijft voor de eischen, waarvoor 
de burgelijke of de handelsrechtbanken bevoegd zijn. 
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Mc11 stelde de vrnng, of de kcnuisneuung der gcschilleu, welke nit de 
toepassing der wet zullen voortvloeien, nid diende le worden· opgedrugen 
auu bijzondere rechtbanken om Ic bclcueu dat de gewone rechtbanken 
zouden overlast zijn. 
De Midde11al'dceli11g wus niet van. die meeuing. De wel suekt cr iudurtlnad 

niet toe, nieuwe ourzukeu vau g(•schil in 't le, en te 1·ot•pcu, maar enkel de 
oplossing der geschilleu, wuurt o e de toepussiug van het gc111ec11c recht mocht 
auuleidiue 0cg·evcn hebben te hepulen c11 bij. uevolg le vel'g·eurnkkeliJ·ken. t,O"-- , - r, c... 

De rechtsvor der iugen, in te stellen op grond vau de wet, zullen verdeeld 
w ortleu over de drie klassen vuu bul'gcrlijke recht smuch! : de rechtbanken 
van eersten aanleg. de hand elsi-echthauken en de vr ederechturs. De uitwij­ 
zing van deze jH0cessc11 zal afha11ge11 vau tic verklariug van overeenkomsten 
en van de heo orrlecl.ng der bedoeling van heide partijen, welke puuteu bij 
de meest kiesehc van hel rechtersambt gcrekeml worden en waartoe eeue 
rijpe ondervind iug, euk el te vinden Lij berocpsmugistrntcn, noodig is. De 
eisch tot verbrekinu van bedoelde contracten zal i11 menie gevill voorkomen 

~ l, 

als ecu verweer tegen den eise h tot uitvoering uitgaande van de wederpartij, 
en het betaamt, dit spreekt van zelf, ,lat hij kunne behandeld worden door 
den rechter aangewezen om van dezen laatsten kennis te nemen. 

Hel blijft echter wel verstaan dat de voorschriften van loutere rechtsple­ 
ging, waarover het gaat, de partijen "niet zullen kunnen beletten, de uit­ 
spraak O\'CI' ceneu eisch tot verbreking, ingesteld op grond v.111 tie nieuwe 
wet, op te drngen aan een college van scheidsrechters, hetzij in het contract 
een scheidsrechterlijk beding voorkomt, dat hen ertoe verplicht, hetzij zij . 
hebben geducht zicht te moeten beroepen op scheidsrechters na het ontstaan 
van het geschil. Er zal dut terecht in dit geval geen sprake kunnen zijn van 
tie toepassing der voorschriften van artikel 5 van het ontwerp. 

Artikel ;:$ van het ontwerp luidt : Elke eiscli gegrond op deze wet is alleen 
dan ontvankelijk wanneer hfi binnen zes maanden na dezer bekendmaking werd · 
ingesteld. 
Deze bepaling is ten volle gebitlijkt, wanneer de uitkeeringen, welke moe­ 

ten gedaan worden, vorderbaar zijn. 
Zij zon integendeel niet te billijken zijn voor de uitkeeringcn die nog niet 

tot hun vervaldag gekomen zijn. Mochl men ze willen onderwerpen aan de 
toepassing van den regel, dan zou men ze werkelijk buiten het voordeel der 
wet sluiten, vermits liet doen van de uitkeeriug, op liet oogenblik dat dit 
geëischt wordt. lasten zal moeten medehrengen , die normaal niet konden 
worden voorzen hij het sluiten van het contract, opdat de verbreking kt1nt1e 
uitgesproken worden, en vermits het blijkbaar onmogelijk zal zijn binnen 
zes maanden 1w de bekendmaking der wet te weten wat e1· hieromtrent zal 
gebeuren bij het vervullen eener uitkeering, die twee,' drie, zes, twaalf 
maanden na het verstrijken van dien termijn eischbaar is. 

Men zal dus een onderscheid moeten maken en zeggen : « Elke eisch ge­ 
» groncl op de voorgaande bepalingen is alleen dan ontvankelijk wanneer hij 
» werd ingesteld binnen zes maanden na de bekendmaking dezer wet, wan­ 
>> neer het geldt uitkeeringeu die vóór deae bekendmaking vorderbaar zijn 
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)) geword eu, en binneu zes IlHHHHlen un den dag waarnp zij zij Il vervallen, 
>) ia het tege110,·e1•gpstt-ldt• gnal. >> 

Artikel 7, ontleend evenals urtike! (; aan de Fruusehe wet c11 luidende 
ll 1/ee/i. eeue ouereenkomst, bij boocusuuuu! artikel 1 bedoeld, mrnleùling yegeven 
tot eene 1·eclttcrlijkc ciïulheslissinq, uuiarln] »eruiczeu wordt tot f,ct doen van, 
zekere uukecruujeu, dan iij1i de /1c1mli11yen dezer wet slechts van toepassing op de 
no{! niet gedane 11itkecrinyen lJ, maakt ciudulijk op de kracht vau het gewijsde 
een iuhreuk, die in rechten moeilijk le reclnvuardigen is: doch die kan 
steunen op ernstige recht vaanliglteidsrede11<'ll. - liet. zou rnoc-ilijk geweest 
zijn, de al'wijki11g vau een zoo hoofdzakelijk. beginsel, dat zuo nauw in 
verband staat met de openbare ortle , le verscherpen door toe te laten dat 
iuen op cene reeds al'geda11e uitvoering zou terugkomen door mi ddel hetzij, 
vun teruggave, hetzij Yan vergoeding of van nitkceriug, 

Het ontwerp hi-helst leu slotte, in artikel 4, eeue laatste hepaling betref­ 
fende de uvereeukoiustcu gesloten met personen hchoorcude tot vijandelijke 
Ianden : De ontbinding der ouereenkouistcn a/gesloten met 1>11t.le1·Jworigen uit 
vijandelijke landen mag UJ01'dc11 aangevraagd door al de Belgen e1i fm1'gers uit de 

- geallieerde, verbonden of' neutrale landen. 
De ontbinding mag hetzij louter en eenvoudig uitgesproken wor-·lf eri hetzij op 

voorwaarden te bepalen door den rec,ller, uuuirbi] deze rekening lwwlt mel den 
aard van he! contract en met des:oel{s gebeurlijk qedane llÎtvoeri11g. 

Artikel 4 dei· Frnusche wet luidt : c( :Óe ontbinding der contracten, met 
>> onderdanen van vijandelijke landen geslo_ten vóór den aan vang van 
>> den staat van oorlog, kan wo nleu vervolgd door eiken Fruusehmun , eiken 
» beschermden Frnnsclunuu en eiken onderdaan nm de g eullieerde of 
>> neutrale landen, of houder nm eene toelating tot verblijf ... >) 

c« Het is het strenz Iorriseh cevole van de veruntwoortlelij kheid die ten t, t, V il 

laste van de vijandelijke Staten valt >>~ verklaarde de Minister van Econo- 
mische Zaken in de Memorie van Toelichting. 

Deze bepaling is het gevolg van bedenkingen van gansch anderen aard als 
die, welke aan het wetsontwerp ten grondslag liggen. 

De gedachte, waan-an zij uitgaat, onderstelt buitengewo on ingewikkelde 
vruugstukkeu, die een u.ijzo11dcl' eu grondig onderzoek yergen, eu misschien 
ook ceue meer uitgediepte oplossing dan die, welke de wat al te eenvoudige 
formule van het ontwerp wil invoeren. . 
Laten wij slechts een voorbeeld aanhalen : wat dient et· te wor-den getluan 

in het geval van cene vennootschap tusschen een Duitseher e11 verscheidene 
Beleen waarvan een der Beleische vennooten de outbin di1~ o· verlunzt 0 ' :-, t) ..., , 

terwijl de andere ze niet wil? Zal men de ontbinding moeten afhankelijk 
stellen van het akkoord tussch en de twee Belgische vennooteni' Zal men ze 

C 

moeten opleggen aan den Belg, die zich daartegen verzet, zelfs wanneer een 
zwaar verlies daaruit voor hem mocht voortvloeien ·tot grooter r oordeel van 
den Belg1 die ,·errnlgt? Zal men eene tusschenoplossing moeten aannemen, 
krachtens welke de ontbimling' zou toegelaten zijn mits zekere voorwaarden, 
zoouls, bij voorbeeld, het verya11gen van het kapitaal van den Dnitseher, het 
innemen van zijne plaats door een derde dien de belanghebbende of, zoo zij 
het niet eens zijn, de rechter zou toelaten? 
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Daar is echter veel meel'! Het lot der contracten, tusse hen vijanden geslo­ 
ten, maakt het onderwerp uit van eene luuge reeks bepalingen in het Vredes­ 
verdrag (art. ~DO tot 503 van het Verdrag en art. i tot 21& van de bijlage Lij 
artikel 50:5) .. Deze bepalingen onderwerpen de contracten aan eeue regeling 
verschillend van die door -het ontwerp voorgesteld : wa,rr het ontwerp zich 
bepaalt tot het toelaten van de verbreking op aanvrnag vn}1 de beschermde 
partijen, wordt door de bepalingen van het Verdrng de nietigverklaring van 
rechtswege voorgeschreven, Door deze bepalingen worden echter voor 
deze oplossing, zekere beperkmgen, zekere uitzonderingen voorzien, wat 
betreft sommige contracten; de toepassing dei· maatregelen, die zij voorzien, 
onderwerpen zij aan talrijke modaliteiten: kortom, zij brengen een tamelijk 
ingewikkeld stelsel tol stand bestemd om in sommige opzichten te worden 
aangevuld door de inlandsohe wetgeving der betrokken lauden. Bijgevolg is 
het nootlig, de in te voeren wet te doen overeenstemmen met die bepalingen, 
en dit vergt, het spreekt van zelf, eeue bijzondere studie, die buiten het 
kader treedt' van deze, die is voorafgeguan aan het opmaken van het ont-. 
werp, waarover de Kamer te beraadslagen heeft.. 
· Daarom was de :Midtlenafdeeling van meening dat men de voorgestelde 
bepaling diende' af te wijzen en her vraagstuk desaangaande op le -lossen door 
eene bijzondere wet, waarvan de tekst zal opgemaakt worden wanneer men 
de bepalingen van het Vredesverdrag nauwkeurig zal kunnen onderzoeken 
en verklaren, 

De r erslaggever 
EuG. HANSSENS. 

De Y ooruuer, 

_EM. TIBBAUT. 
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TEKST 
door de Middenafdeeling voorgesteld 
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PllOJE'J' DE LOI 

relatif â la résolution de certains con­ 
trats conclus avant 1(\. guerre. 

Annci,; l'fiBJUIRll, 

Indépendamment des causes de 
résolution prévues pa,· la loi, Ic juge 
peut, à la demande de l'une des par­ 
ties, prononcer la résolu lion des 
contrats ayant un caractère com­ 
mercial, ne fût-ce que dans Ic chef 
d'une · des parties, qui ont été con­ 
clus avant le tcr_aoùt ·1914 et q11i 
obligent ù des prestations succes­ 
sives ou simplement différées, s'il 
est établi qu'en raison -le la guerre: 
l'exécution 
con venu, 
parties ou 

dt> ces contrats, au temps 
entrnînernien t pour les 
pour l'une d'elles, des 

charges qui ne pouvaient normale­ 
ment être prévues au moment de la 
conclusion du contrat. Cette résolu­ 
tion · est prononcée, soit purement 
el simplement, soil à des conditions 
que Ic juge détermine en tenant 
compte de la nature du contrat, de 
l'exécution qui a pu en être faite et 
des conséquences de celle exécution 
pour chacune des parties. 

Ain. 2 .. 

La demande de résolution ne peut 
être écartée par -le seul motif qu'en­ 
tre le 1•r août -1914 cl la publication 
de la présente loi, les parties auraient, 
par une convention nouvelle, modi­ 
fié les modalités des engagements 
contractés pritnui rem eut par cl les ou 
par l'une d'elles. 

WETSONTWERP 

betreffende de ontbinding van zekere, 
vóór den oorlog gesloten contracten. 

Afgezien van de ontbindlngsoor­ 
zaken voorzien hij de wel, mag de 
rechter. op cisch van cene van de 
partijen, de ontbinding uitspreken 
van contracten van commercieelcn 
nard, al ware zulks maar het geval 
voor een der partijen, eoutracten 
welke werden afgesloten vóór den 
·In Augustus -t 914 en welke verplich­ 
ten tot opeenvolgende of eenvoudig 
uitgestelde verstrekkingen, bijaldien 
cr wordt vastgesteld dat de uitvoe­ 
ring van deze contracten op den 
bepaalden tijd , wegens den oorlog, 
lasten voor de of voor cene van de 
partijen zou medebrengen, welke 
normaal niet konden worden voor­ 
zien, toen hel contract werd afgeslo­ 
ten. Deze ontbinding wordt, hetzij 
zuiver en eenvoudig, uitgesproken, 
hetzij op voorwaarden welke de rech­ 
ter bepaalt, rekening houdende met 
den aard van lut eontraet, met des­ 
zelfs mogelijk gedane uitvoering en 
met de gevolgen vau deze uitvoering 
voor elke partij. 

Aer. 2. 

De eisch tol ontbinding mag niet 
worden afgewezen, om • de enkele 
reden dat tusschcn den -f II Angus­ 
lus 1914 en de afkondiging· van on­ 
derhavige wel, de partijen, bij eene 
overeenkomst, de modaliteiten der 
door hen- of door een hunner aan­ 
vankelijk · afgesloten verbintenissen 
zouden hebben gewijzlgd, 
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Texte amontlé par la Section centrale. 

Auner» PllEMIEll \Arl. 1 et 2 
du projet). 

Indépendamment des causes de 
résolution ou de résiliation préoue« 
par d'autres lois, Ie juge peul, à la 
demande de l'une des parties, pronon­ 
eer la résilicitwu des contrats ayant 
un caractère commercial ne fùt-ce que 
dans le cher d'une des parties et autres 
'}Ue tes contrats de lo11ar1e de services, 
les baux à foyet· ou à ft rrue et tes . 
contrats de concession i qui ont été 
conclus nvant le 1« avril 1917 et qui 
obligent à des prestations succes-ives 
ou simplement différées, s'il est établi 
qu'en raison de la .guerre, l'exécution 
de ces contrats entrainerait pour les 
parties, ou pour l'une d'elles, lies 
charges qui ne pouvaient normale­ 
ment être prévues au moment de 
la conclusion du contrat. Dans le cas 
où le« parties-ont, par une ·com:en­ 
tian nouvelle, modifié les modalités 
des engagements contractés primiti­ 
cement par elles ou par L'une d'elles, 
la résiliation 11e pent être prononcée 
q11,e si la, . concentùm uouoelle a été 
conclue avant le 1.,r avril 1917 t-l .s'il 
est établi qu'en raison de la gue,re 
l'exècution de ces engaytme11ts en­ 
tmiueroi! pour le débiteur des char­ 
ges qtti ne pouvaient normalement 
être J11'ivues au moment de la con­ 
clusion de la convention nouvelle. 

La résiliation est prononcée dans fous 
les ca~, soit purement et simplement, 
soit à des conditions que le juge dé­ 
termine en tenant compte de la _na&ure 

Tukst t!oor do Mitlùcnafücol ing gewijzigd. 

EKllSTE Al\TIKRL (art. f en 2 van 
hel ontwerp). 

Buiten de oorzaken van ontbinding 
of' vuu ·verb1'ekiug, bij andere wellen 
voorzien, kan de rechter, op verzoek 
vau eene der partijen, de verbreking 
uitspreken van de cont racteu hebben­ 
de een handelskarakter al ware het 
slechts ten aanzien van eene der pm·­ 
tijen e11 andere dan de contracten 
rau di-nstoerhurinq, de huis- of 
landlu-ren en de coutructen vci11 cpn­ 
Ct'SSÏP, die tJÓÓ1· 1 April 1917 werden 
gesloten en tot opeen volgende of een­ 
voudig uitgestelde uitkeeringen ver­ 
plichten, indien het bewezen is dat 
de uitvoering van die contracten aan 
de partijen of aan 'eene dezer, wegens 
den oorlog, lasten zou opleggen, welke 
normaal niet konden voorzien wor­ 
den bij het sluiten van het contract. 
llebbeu partijen de wijzen van dever­ 
ldntenisseu, welke door haor ojdoor 
een harer eerst aa11ye9nau werden, 
door eeue uieuuie ocereeukomst ge­ 
wijzigd, dan kut: de 't"erb,-ekù,g 
alleen dan uitge .•• preken worden ivan­ 
neer de nieuwe overeenkomst vóór 
1 April 1917 werd qeslote« en wan­ 
neer het is bnl',:zen dat de uitvoeri1t9 
dier cerbiutenissen aau den scltul­ 
denaar; ·wegens dm. oorlog, lasu« 
zou oplt.ggen, weUe normaal niet 
konden voorzien worden 6,j het slui­ 
ten van de uinnoe ouereenkomst, ' . . . 

ln elk ge,:at wordt de verbreki11g 
uitgesproken hetzij zonder eenige 
voorwaarde, hetzij mils voorwaarden, 
welke de rechter bepaalt met inacht- 
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Projot do loi. 

( 32 ) 

-AnT. 5. 

Aucune demande de résolution, 
fondée sur la disposition précédente, 
n'est. reçue devant le tribunal cour­ 
pètent qu'après une tentative de con­ 
eiliation à l'initiative du demandeur 
en résolution. 

A cet effet, ce demandeur présente 
au tribunal une requête exposant 
sa demande : sur le vu de cette re­ 
quête el dans la huitaine de son dé­ 
pôt, le juge de paix ou, si Ic tribunal 
compétent est le tribunal de pre-· 
mière instance ou le tribunal de 
commerce, le président de ce tri­ 
bunal ou un juge délégué par lui, 
appelle les parties par un avertisse­ 
ment sur papier non timbré, adressé 
au moins quinze jours d'avance, 
sous pli recommandé à la poste. 

La comparution des parties ne 
peul être fixée par le juge à une date 
postérieure de plus d'un mois au 
dépôt de Ja requête. 

Devant ce magistrat, les parties. 
éomparaisseut personnellement ... ou, 

Wehoutworp. 

AKr. 5. 

Geen eisch tot 011 tbinding, gegrond 
'op voorgaande schikking, wordt ont­ 
vangen vóór de bevoegde rcchibauk 
dan na eerie poging Lot vergelijk, uit­ 
gaande van den persoon die de ont­ 
binding aanvraagt. 

Oc eischer dient te· dien einde een 
verzoekschrift bij de rechtbank in, 
waarin hij zijnen eisch uiteenzet : na· 
kennisneming van dil verzoekschrift 
en binnen de acht dagen volgende 
op de indiening ervan, roept de vre­ 
derechter· of, indien de rechtbank 
van eersten aanleg of de handels­ 
rechtbank de bevoegde rechtbank is, 
de voorzitter dezer rechtbank of een 
door dezen gemachtigde rechter de 
partijen op, bij eene waarschuwing 
op ongezegeld "papier, verzonden 
onder ter poste aangeteek enden om 
slag, minstens vijftien dagen op voor­ 
hand. 

De verschijning der partijen mag 
door den rechter niet later dan één 
maand na de indiening van het ver­ 
zoekschri U worden vastgesteld. 

De partijen verschijnen- persoon­ 
lijk vóór dezen magistraat, of zoo 
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'J1extc amcudó par la Section cenlrnlo. 

du contrat, de l'exécution <tui en a 
été faite et des conséquences de celle 
exécution pour chacune des parties. Si 
parmi les prestations successives non 
exécutées, il e11 est qui ne soul pas 
exigibles, la résiliation po111'/'a 11e 

porter q"e sur celtes venues á éché­ 
ance, sauf' aux intéressés â se P'"!": 
voir relaticemcn! à tuut 011 partie 
des autres, lorsqu'elles srron! deve­ 
uues exigibles. 

Aar. 2. ( AnT. 5 du projet.) 

Aucune demande de résiliation 
fondée sur la disposition précédent c, 
n'est reçue devant Uil tribunal de 
première instance ou deoan! un tri­ 
bunol de commn·c1•, qu'après une 
tentative de conciliation à I'initia­ 
tive du demundnur en résiliation, 

A cet effet, ce demandeur pré­ 
sente au tribunal une requête expo­ 
sant sa demande : sur le \'U de cette 
requête et dans la huitaine de son 
dépôt, le président du tribunal ou 
un juge délégué par lui, appelle les 
parties par un avertissement sur 
papier non timbré, adressé au moins 
quinze· jours d'avance, sous pli 
recommandé à la poste. 

La comparution des parties ne peut 
être fixée par le juge à une date posté­ 
rieure de plus d'un mois au dépôt de 
Ja requête. 
Devant ce magistrat, les parties 

comparaissent personnellement ou, 

f Nr 200. ] 
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neming van den aard van het con_­ 
tract, van de uitvoering, die daarvan 
geschiedde, en van de gevolgen dier 
uitvoering voor elke partij. Ziju e1· 
11i, t vorderbare uùkeeriuqen onder· 
Je opeenooloeude uitkeerinyen waa1·­ 
mm niet »oldoan is, dstn kan de ver­ 
breki11g a/leert uitçesprokeu usorden 
voor die, we/lm orruallen zijn, met 
dien oerstande dat de bela11ghebbrnden 
zich belt·e//eude ~l _ de OVl'rige o[ een 
deel der o·verige »oorzien, wanneer 
zij corderbuor zulle" 9eworde1i zij,i. 

.ART. 2 (art. 5 van hel ontwerp). 

Geen eisch lot verbrekinq ; op de 
voorgaande bepaling gegrond, is vvot 
ee11e rechtbank wrn eersten cw12l"9 of 
mor eeue hundelsrechlbauk ontvan­ 
kelijk, tenzij na eene poging tot ver-" 
eeuiging uitgaande vau hein die den 

- eisch tot v, rbnkiug indient. 
Deze eischer dient daartoe ren ver­ 

zoekschrift bij de rechtbank in, waarin 
hij zijnen eisch uiteenzet : na ken­ 
uisnerning van dit verzoekschrift en 
binnen acht dagen na de indiening 
ervan, roept de vonrzitter der recht­ 
bank of een door dezen gemachtigde 
rechter de partijen 01>, door middel 
van eene waarschuwing op ongeze­ 
geld papier, ten minste vijftien dagen 
vooraf verzonden onder ter post aan­ 
geteekcnden omslag. 

De verschijning dei· partijen mag 
door den rechter niet later dan ééne 
maand na de indiening van het ver­ 
zoekschriü worden vastgesteld. 

Voor dezen rechter verschijnen par­ 
tijen pcrsoonlij k of, zoo zij om bil- 
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en cas d'empêchement justifié, par 
un mandataire; elles peuvent être 
assistées par un avocat. 

Il · est dressé procès-verba! des 
résultats de celle tentative. 8i un 
accord intervient, le procès-verbal 
ne constate les conditions de cet ac­ 
cord que sur Ia· demande de l'une 
des parties; dans ce eus, l'expédition 
du procès-verbal est revêtue de la 
formule exécutoire. 

La requête prévue à l'alinéa 2 ci­ 
dessus produit les clfcl!I de la cita­ 
tion eu justice, pour autant· qu'à dé­ 
faut de_ conciliation, I'ussiguation 
devant le tribunal compétent soit 
donnée dans le mois de la date du 
procès-verbal constatant limpossi­ 
bilité de concilier les parties. 

ART. 4-. 

La résolution des con,cnlions con­ 
clues avec les ressortissants des pays 
ennemis peul être demandée par -tous 
les Belges et nationaux des pays alliés. 
associés ou neutres. 

La résolution peul être prononcée 
soit purement et simplement, soit à 
des conditions que le juge détermine 
en tenant compte de la nature du con­ 
Irat et de l'exécution qui a pu en être 
faite. 

ART. 5. 

Toute demande fondée sur la pré­ 
sente loi n'est recevable que pour 
autant qu'elle ·ait été formée dans les 
six mois de la publication de celle-ci. 

Welsontworp. 

zij om billijke reden belet sijn , dooi· 
eeuen ge\'olmaehligùc ; zij mogen 
door een udvokaut worden bijgestaan. 

Er wordt een proces-verbaal van 
de uitslagen dezer pogiug opgemaakt. 
Zoo li. t tol een vergelijk komt. geeft 
het proces-verbaal slechts op verzoek 
van een der partijen melding vau de 
voorwaardeu van dil vergelijk ; in dil 
geval wordt d~ uitgifte \ au het proces­ 
verbaal bekleed met het voorschrift 
van uitvoerbaarheid. 

Hel verzuekschrift voorzien bij 
bovenstaand. alinea 2 brengt de uit­ 
werkselen voor vau de dagvaarding 
voor de rechtbank, Îll zoover de 
dugvaai tling voor de bevoegde recht­ 
bank, bij gemis aan vergelijk gegeven 
zij binnen tic maand volgende op den 
dalum van het proces-verbaal, dal de 
onmogelijkheid vau de onderlinge, 
bevrediging der partjjen constateert. 

AnT. 4. 

De ontbinding der overeenkomsten 
afgesloten met onderhoorigen uit 
vijandelijke landen rrn•g worden aan­ 
gevraagd dool' al de Belgen en bur­ 
gers uil de geallieerde, verbonden of 
neutrale landen. 

De ontbinding mag hetzij Iouler en 
·eenvoudig uitgesproken worden helzij 
op voorwaarden te bepalen door den 
rechter, waarbij deze rekening houdt 
met den aard van hel contract en met 
deszelfs gebeurlijk gedane nitvoering, 

ÁRT. ~- 

Alle eiscl; jegrond o·p onderhavige 
.wet is slechts dan ontvankelijk wan­ 
neer hiJ ingediend is binnen de zes 
maand, volgende op dezer afkondi­ 
ging. 



1f oxl& amcndó par la Sedion contrai o. 1 1fokat door do Hiddenafdeeling gewijzigd. 

en cas d'empêchement justifié, par un 
mandataire ; clics peuvent être assis­ 
tées par un avocat. 
li est dressé procès-verbal des résul­ 

tais de cette tentative. Si un accord 
intervient, Ic procès-verbal ne con­ 
state les eonditions de cel accord que 
sur la demande de l'une ties parties; 
dans ce cas, l'expédition du procès­ 
verbal est revêtue de la formule exé­ 
cutoire. 

La requête prévue à l'alinéa 2 ci­ 
dessus produit Jes effets de lu cita lion 
en justice, pour autant qu'à défaut de 
conciliatiou, l'asslguation devant Ic 
tribunal compétent soit donnée dans 
le mois de la date du procès-verbal 
eonstutant l'impossibilité <le concilier 
les parties. 

Aar. 4 (du projet). 

(A supprimer.) 

ABT. 5 {art. 5 du projet). 

Tou le demande fondée sur les dispo­ 
sitions qui précèdent, n'est recevable 
que pour autant qu'elle ait été formée 
dans les six mois de Ia publication de 
la présent, loi. 

Jijke redenen belet zijn, door eeaen 
last hebber; zij mogen dooi· eenen 
advocaat worden bijgestaan. 

Er wordt proces- verbaal van de 
uitslagen dier poging opgemaakt. 
Wordt e1· een vergelijk gèrrollen, dan 
vermeldt het proces-verbaal de voor­ 
w aarden van dit vergelijk slechts op 
verzoek van een del' partijen; in dil 
geval wordt het afschrift van het 
proces-verbaal bekleed met het for­ 
mulier van teuuitvoerlegglug. 

Het verzoekschrift, voorzien bij 
bovenstaand lid 2, heeft <lezelf<lc ge­ 
volgen als de dagvaarding voor de 
rechtbank, in zoovcr de dagvaanling 
voor de bevoegde rechtbank, bij ge­ 
brek aan vereeuiging, gegeven zij biu­ 
nen cene maand na· den datum van 
het proces-verbaal, dat <le ~umoge­ 
lijkheid om partijen te vereenigeu 
vaststelt. 

Aar . .f. (van hel wetsoutwerp.) 

(Te doen wegvallen.) 

AaT. 5 (art. ä van hel ontwerp]. 

Elke eisch gegrond op de voor­ 
gaande bep11li11gen is alleen dan ont­ 
vankelijk wanneer hij binnen zes 
maanden na de bekendmaking dezer 
wet werd ingesteld. 
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Projel, de loi. 

AnT. 6. 

Lorsqu'une demande fondée sur la 
présente loi est portée devant le tri­ 
buna~ de première instance, elle est 
instruite et jugée comme en matière 
sommaire. 

ART. 7. 

Si une convention visée par far­ 
tiele t ci-dessus a été l'occasion d'une 
décision judiciaire déllniiive el. cou­ 
damnan l à l'exécution de certaines 
prestations, les dispositious de la 
présente loi ne sont applicables qu'aux 
prestations non encore effectuées. 

Wetsontwerp. 

ART. 6. 

Wanneer een op onderhavige wet 
gegronde eisch voor de rechtbank van 

. eersten aanleg wordt gebracht, dan 
wordt hij onderzocht en beoordeeld 
als hij zaken van korte behandeling. 

Anr. 7. 

Zoo eene bij bovenstaand artikel i 
bedoelde overeenkomst de aanleiding 
is geweest van een rechterlijk eind­ 
vonnis, waarbij verwezen wordt tol de 
uitvoering van zekere verstrekkingen, 
zijn de beschikkingen van onderhavige 
wet slechts op de 110g niet gedane 
verstrekkingen toepasselijk. 

l 
1 
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'l'c:de amemló pa.r la Section mitrale: 

'l ou te/ois, lorsqu'il .~'agit de 7wcs­ 
taiicn s deoeuues exiqib'es 1i1n-ès celle 
publication, ce dclai ne counneuee á 
courir que le [our IJlt ces prestations 
»ieuuent déchéance. 

Aur. li. (art (i du projet.] . 

Lorsqu'une _demande fondée sm la 
présente loi est portée devant Ic tribu­ 
nal de première instance, elle en 
instruite et jugée comme en matière 
sommaire. 

ÁRl'. ~ (art. 7 du projet). 

Si une convention visée par l'ar­ 
ticle premier ci-dessus a itê l'occasion 
d'une décision judiciaire déûnitive et 
condamnant à l'exécution de certaines 
prestations, les dispositions de la 
présente loi ne sont applicables qu'aux 
prestations non encore effectuées. 

ABT. 6 (nouveau). 

Tous concessionnafres de service 
public autres que les conc-ssionnaires 
de framways,futtdés à seprécaioir de 
la loi d11 .•• , peuoent obtenir une ·majo­ 
ratunnnomentanée des taux de péages 
autorises 7mr le cahier des ehorqes 
'régissant leurs entreprises, lorsqu'il 
est établi qu'en raison de la guerre, 
l'exploitation du seroice concédé eu­ 
traîne des chorqe« dépass(ln/ celles 
qui poucaient normalement être p1-é­ 
vues au moment de l' octroi de la con­ 
cession ou de la crmclusiou d'un ac­ 
cord modificatif' de ses modalités, 
sans que cel accroissement de charges 
soit compensé pm· tm surcroit de 
profit» déterminé pa,· la guerre. 

'l'ckst tloor tlo Hithle11af1leoli11g go1ri jzigd. 

Ecliter, wrumeer het geldt 11itkeè­ 
riuqen, die 1w deze bekendmaking 
nurderbiun: zi;ju yeinmlen, va119l die 
tijdruimtesleclttsaa11 ranafdPtt dag, 
waarop di« uitken·i11ge11 reroallen, 

Ain. 4 (al'l. 6 van het ontwerp]. 

Wanneer een Oil deze wet ge­ 
gronde cisch voor de rechtbank van 
eersten aanleg is aungebracht , wordt 
hij-- berecht en gevonnist zooals in 
zake van korte behandeling. 

- 
ART. ö (art. 7 van het ontwerp}. 

lieert eene overeenkomst, bij 
bovenstaand artikel l bedoeld, aan­ 
leiding gegeven tot eene rechterlijke 
eindbeslissing, waarbij verwezen 
wordt tot het doen van zekere uit­ 
keeringen, dan zijn de bepalingen 
dezer wet slechts vll:n toepassing op de 
nog niet gedane uitkeeringen . 

Aa.r, -6-(nicuw). 

Elke concessiehouder-van een opeu­ 
baren dienst; oudere dan de couees­ 
siehouders t.'m& tramuieqen ; 9erech­ 
tigd om zich op de wel uan ... te 
beroepen kart eene tij '.lelijke vcr­ 
fwoging bekomen van de tolqelden, 
toegelaten door hel lastkohier betref­ 
fende hunne ondernemingen, · wan­ 
neet· liet is bemezeu dat, wegms de,i 
001·/og, he! bedrijf i·an den in 
concessie gP.g<'ven dienst aanleiding 
g1·ef l tot lwogere lasten dan die, 
welke normaal konden voorzien wor­ 
den bi] het »erleenen van de conces­ 
sie o{ ~ij het sluiten van eene over­ 
eenkomst _ tut wijziging van hare 
bedingen, zonder dat die uermeerde­ 
ring van lasten ·vergoed wordt 



[ ,No ~o. J 
Projet da loi. 

( 38) 

Welsoutwerp. 



( 59 ) 

'Pexte i1m&nd6 par Ja Section con irai r.. 

Jl sera stutu« sw· leurs dnnonde«, 
le coneessiinu.aire el, le cas échéant, 
ïauunite coucédimle 111te11dus,avrès 
ucoir eu recours û tels concours 
teclu.iqu cs que de conseil, pm· le 
(;ouvl'rnemenl ou pm· leb- Députa­ 
tion permanente du Conseil provin­ 
cial com péten: eu égard au domicile 
ou att sièye du concessionnaire, seluti. 
q,1e la concession auru été consentie 
soit par l'lltat, soit par la Prooiuce, 
u" qu'elle l'aura été par une com­ 
mune. 

Les décisions de la De1mtation p~1·­ 
maneutc peuvent faire l'objet d'un 
recours att Roi claus les trente jours 
de la uotificaliou à l'iuté,·essé, 

[ _Nr i()().] 

1'ekst door do middeuafdooling goivijzigd. 

dom· eene ver!wogi,,g vari win&ten 
voortoloeiende 11il den oorlog. 

Op hunne aanvragen wordt, nadat 
de- concessiehouder en, bij voor­ 
l.omend qeva', de conc1·ssie9evet; zijri 
gl'ltoord en de 11oodig geachte vak­ 
ma1111l"U zijn ge,-aadpleegd, uil­ 
sprauk 9etlaan,.doo1· den Gouverneu1• 
uf' door de Beslendic« Deputatie van 
den Provincialen Raad, die is be­ 
voegd t.aar de woonplaats of den 
zetel van den concessiehouder, naar 
gelang de concessie wel'd verleend 
hetzij door den Staal, ltetzij <loot· 
de Provincie, ófwel door eene ge­ 
meente . 
Ya11 de beslissingen der Besten­ 

dige Deputatie kan in beroep worden 
gegaan bij den Koning bin11en dertig 
dager, na de beteekeninq aati den 
b,·luughcbbeude. 

.cza...t, 


